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INTRODUCTION



Le monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge du Mans occupe une superficie d'environ sept hectares. Seule la rivière Sarthe le sépare de l'évêché. Il ne peut pas passer inaperçu. Son enclos formé de hauts murs le met à l'abri des regards indiscrets mais pas de la notoriété. S'il est connu de tous sous le nom de Bon-Pasteur, peu de gens y associent la réalité d'un monastère, encore moins l'ordre religieux Notre-Dame de Charité et du Refuge. Le Bon-Pasteur est une maison de correction, un lieu de redressement pour filles, tenu par des religieuses, et un lieu clos monastique. C'est l'établissement de rééducation qui est le moteur de cette recherche même s'il est indissociable du monastère, puisque l'établissement n'existe que parce que le monastère existe.


Ce monastère par sa dénomination, Notre-Dame de Charité et du Refuge, appartient à un ordre qui a vu le jour à Caen grâce à la volonté fondatrice de Jean Eudes
. La première maison de Notre-Dame de Charité et du Refuge est née de la rencontre de Jean Eudes avec des femmes tombées dans le vice mais désireuses de changer de vie, de retrouver le chemin de Dieu. Les premières femmes ont été confiées à Madeleine Lamy, pieuse et dévouée laïque. La maison est vite devenue trop petite et l'aide de personnes influentes et charitables permet l'établissement et le fonctionnement de la petite communauté dans des locaux plus appropriés et à l'abri des regards et du monde. Jean Eudes, sans renier le rôle et la bonne volonté de Madeleine Lamy, recherche et trouve des religieuses prêtes à encadrer ces femmes repenties. Avant même d'instaurer une constitution et de donner une règle de vie à sa maison, il l'érige en couvent, maison cloîtrée, pour mettre à l'abri de toutes tentations les femmes repenties venues vers lui. Les débuts de cette maison se situent dans les années 1635-36 ; dix ans plus tard, la ville de Caen lui donne l'autorisation d'exister et par ce fait de recevoir des legs, ce qui lui permet d'avoir des moyens d'existence un peu plus assurés. Les lettres patentes installent la communauté dans la reconnaissance, le monastère de Caen peut se développer en toute légitimité. L'ordre de Notre-Dame de Charité et du Refuge adopte la règle de Saint Augustin avec "la seule réserve d'y joindre dans la suite des constitutions spéciales commandées par l'esprit particulier de l'ordre et le ministère apostolique qui devait être le sien."
 Jean Eudes fait défendre la cause de Notre-Dame de Charité et du Refuge plusieurs fois auprès de Rome, mais il faut attendre 1666 pour qu'enfin la reconnaissance papale arrive. "Les bulles d'érection de l'ordre furent donc accordées le 16 janvier1666,"
 le pape Alexandre VII reconnaît ainsi dans sa forme et dans son esprit l'œuvre du père Eudes. L'esprit missionnaire du fondateur se retrouve dans la création de plusieurs maisons avant sa mort le 19 août 1680 : Rennes, 1673 - Hennebont, 1676 - Guingamp, 1676.



L'ordre de Notre-Dame de Charité et du Refuge prend de l'expansion, à la veille de la Révolution, sept maisons ont été créées, surtout dans l'Ouest de la France.
 Les monastères obéissent tous à la même règle - saint Augustin - et aux mêmes constitutions ; les religieuses portent le même habit blanc et prononcent un quatrième vœu spécifique à l'ordre Notre-Dame de Charité et du Refuge. Leur apostolat consiste à faire œuvre de "convertisseuses de pécheresses et de consolatrices de misères."
 Le principe fondateur en est d'accueillir toute femme qui désire changer de vie, se repentir et pour ce faire se retirer du monde, vivre selon les règles du couvent et espérer par une vie pieuse devenir religieuse : "A Notre-Dame de Charité et du Refuge donc, recevront asile les femmes que leur fragilité ou leurs mauvaises tendances ont entraînées hors de la voie du bien et qui veulent changer de vie...mais ses portes seront ouvertes aussi largement aux personnes qui veulent y mener une vie retirée et pieuse dans une atmosphère de paix et de vertu."
 Chaque groupe de vie est séparé de l'autre par des cloisons étanches, forme une communauté distincte mais reste sous l'autorité de la même supérieure.



Toute ancienne pécheresse qui se découvre la vocation religieuse peut devenir religieuse ; elle fait son noviciat et prononce ses vœux dans un autre monastère que celui qui l'a accueillie pécheresse, voire dans un autre ordre.



La Révolution ferme toutes les maisons Notre-Dame de Charité et du Refuge, l'ordre subit des expulsions, des dispersions de religieuses, des emprisonnements. La reconstitution des maisons se fait petit à petit, au fur et à mesure des possibilités et du climat politique favorable ou pour le moins indifférent. Ainsi, le monastère de Caen se reconstitue dès 1796 dans une période encore peu favorable à leur existence. Le décret impérial de 1807 donne une consécration officielle à celui de Paris reconstitué depuis peu. Rennes, la Rochelle, Tours, renaissent après la tourmente révolutionnaire, les religieuses de Guingamp fondent celui de Saint-Brieuc, tandis que les monastères de Guingamp, d'Hennebont et de Vannes ne résistent pas à leur démantèlement lors de la Révolution.



Le XIXe siècle favorable, au développement de la congrégation Notre-Dame de Charité et du Refuge, voit la création du monastère du Mans en 1833 par le monastère d'Angers, lui-même créé par celui de Tours. L'ordre Notre-Dame de Charité et du Refuge donne ainsi à la ville du Mans le premier établissement qui se propose de recueillir des femmes perdues, d'élever dans le respect de Dieu toute jeune fille dont la famille en ferait la demande.



L'établissement s'inscrit dans l'histoire de la protection sociale dont la signification au XIXe va prendre différents sens. Le mot protection garde le sens actif de protéger, de défendre. Le mot social en 1830 concerne les rapports entre les classes de la société et s'oppose à politique et économique. La spécialisation "protection sociale" qui naît en 1830, englobe les deux sens. En 1844, le mot social s'emploie en parlant de la répartition des individus dans la société du point de vue de la division du travail et de ses effets. En 1871, il s'applique à ce qui est destiné à servir le bien de tous et en particulier en parlant d'institution. La protection sociale suit également ces variations.



Le Bon-Pasteur s'inscrit également dans l'histoire de l'éducation spécialisée par l'objectif qu'il s'est fixé de ramener dans le droit chemin des jeunes filles perdues. Il s'inscrit dans l'histoire du droit par la création de la colonie agricole et l'expérimentation des premières lois spécifiques aux mineurs. Il appartient à l'histoire de l'Assistance publique par la prise en charge d'orphelines et d'enfants pauvres ainsi qu'à l'histoire de l'enseignement puisqu'il participe à l'instruction primaire. Il fait partie de l'histoire locale par l'importance qu'il a pris dans la ville et le département.



Ce travail de recherche participe à l'histoire de l'enfance inadaptée. A ce jour, deux ouvrages traitent de l'historique, celui d'Henri Gaillac
 qui propose un parallèle entre l'évolution du droit pénal des mineurs et celle des maisons de correction de 1830 à 1945, et celui de Christian Carlier
 qui traite des colonies d'enfants délinquants du nord de la France au XIXe siècle. Cette recherche propose l'histoire d'un établissement qui regroupe l'organisation matérielle et humaine mise en œuvre, les moyens financiers nécessaires, les lois à appliquer, la pédagogie utilisée ainsi qu'une étude de la population accueillie.



La période choisie, 1833-1871, est volontairement restreinte dans la durée de vie de l'établissement pour tenter de cerner les différents champs. Elle est représentative de l'installation du Bon-Pasteur dans la ville du Mans et des choix faits pour asseoir la réputation du refuge. L'année 1871 représente une charnière dans l'histoire de l'établissement, puisque une politique de l'enfance va se mettre en place avec l'installation de la République.

1re PARTIE


LE MONASTÈRE NOTRE-DAME DE CHARITÉ ET DU REFUGE DANS LA VILLE DU MANS



Le clergé du Mans et des laïcs ont voulu installer un Bon-Pasteur au Mans, un refuge. Pour comprendre leur action et mesurer les enjeux dont l'établissement est l'objet dès le début, il est important de suivre le cheminement qui aboutit à la création du monastère et faire plus précisément connaissance avec ses acteurs. Sa fondation réalisée, le Bon-Pasteur doit se conformer à la législation en vigueur et obtenir sa reconnaissance légale. Nous pouvons ensuite entrevoir les relations entre le monastère refuge et les pouvoirs publics et privés de la ville et du département.

1er CHAPITRE : LA FONDATION DU MONASTÈRE NOTRE-DAME DE CHARITÉ ET DU REFUGE DANS LA VILLE DU MANS

11 - Naissance du monastère du Mans


Il est difficile de percevoir avec exactitude de qui est venue l'idée d'installer un refuge dans la ville du Mans. D'après Étienne et Tony Catta,
 l'idée en reviendrait à la congrégation de la sainte-Vierge, "cette institution de piété dans laquelle, à l'instar de la précédente Compagnie du Saint Sacrement, on s'est plu à voir l'officine de tous les desseins ténébreux."
 Dans une délibération en date du 25 février 1820, les dames de la congrégation prennent la décision de la fondation d'un refuge. Les trois principales dignitaires de la société sont : Madame de Vauguyon, Madame d'Hardemare et Mademoiselle du Couteau. "Elles s'offrent à l'achat d'une maison bientôt libre, à proximité de Notre-Dame du Pré, et dont le prix, 500 francs, est plus qu'abordable."
 Malgré la bonne volonté de ces dames de la bonne société mancelle, le projet ne se concrétise pas.



Sans lien apparent entre ce projet de 1820 et ses instigatrices, un même désir de fondation renaît en 1827. Convaincues de la nécessité d'un tel établissement, Mmes Brière et Paumier écrivent au monastère Notre-Dame de Charité de Tours pour en faire la demande. Elles connaissent ce monastère et ses activités puisqu'elles en ont été les pensionnaires.
 C'est donc en pleine connaissance de cause qu'elles font appel à Notre-Dame de Charité du Refuge. Elles n'ont pas plus de succès, d'autant plus que Tours va créer le monastère d'Angers en 1829. C'est compter sans Marie-Euphrasie Pelletier, qui est à la fois supérieure du monastère de Tours et fondatrice de celui d'Angers. Elle ne peut pas ne pas avoir eu connaissance de la lettre des deux dames charitables.
 Dans un courrier adressé à sœur Marie de Saint Stanislas Bedouet, assistante à Angers, Marie-Euphrasie Pelletier fait une allusion à la prochaine fondation du Mans : "Il est réellement question d'une fondation, mais pas de suite."
 Six mois plus tard, à la même destinataire, elle écrit : "Pour la maison du Mans, je ne sais plus si elle aura lieu, j'aurai grand nombre de choses à vous dire à ce sujet, j'attends..."
 La révolution de 1830 est intervenue entre temps, le climat quelque peu anticlérical de la Touraine ne semble pas favorable à une création. Les deux dames restent avec leur projet et ne peuvent qu'attendre des jours meilleurs.



Ce n'est pas une attente fructueuse. Elles gardent cette envie de fondation, mais ni Angers ni Tours ne se manifestent. Aussi en octobre 1832, elles s'en ouvrent à Basile Antoine Moreau, qui se fait leur intermédiaire auprès de leur évêque, Mgr Carron. Elles ne sont plus seules à vouloir un refuge dans la ville, Basile Antoine Moreau reprend le flambeau et fait la demande officieuse de la fondation du Mans le 27 janvier 1833 au Bon-Pasteur d'Angers
.



Prenant en considération la demande, Marie-Euphrasie Pelletier supérieure du monastère d'Angers, se rend en diligence au Mans, en compagnie de deux religieuses et de l'aumônier du Bon-Pasteur d'Angers, M. Mainguy.
 Ils sont accueillis par les dames Brière et Paumier, avant de rencontrer Mgr Carron. "La «chère mère» a été accueillie de Monseigneur (du Mans) de la manière la plus gracieuse ainsi que des personnes qui s'intéressent à la bonne œuvre. Sa grandeur désire la fondation ardemment."



Avec le soutien de l'évêque, la volonté de Basile Antoine Moreau, le concours du Monastère d'Angers et l'aide des personnes intéressées, le monastère du Mans doit voir le jour dans les premiers jours de mai. Il reste à louer une maison "qui puisse convenir pour établir une communauté parfaitement conventuelle et régulière."
 "Le futur «monastère» avait été préparé, au Mans, par M. Moreau dans un modeste immeuble situé rue des arènes et appartenant au Comte de la Salle. La maison était prise en location seulement et pour une somme annuelle de 1000 francs. Les deux dames Paumier et Brière n'avaient pu jusqu'alors en récolter que 400 ! Par contre, l'ami de M. Moreau, l'abbé de Lisle, se chargeait de pourvoir à la première année du bail ; l'un des vicaires généraux, M. Bourmault, offrait la seconde ; une nouvelle bienfaitrice la troisième... M. Moreau avait pris d'autre part, auprès d'un prêtre de ses amis, M. Tournesac, habile en architecture, les dispositions nécessaires pour que cet hôtel privé fût transformé au mieux en demeure conventuelle."
 La bonne volonté ne suffit pas, "les personnes qui avaient sollicité cet établissement refusèrent de se charger d'aucuns frais ni de répondre de rien, pas même du loyer de la maison."
 Ceci explique sans doute qu'elles ne soient pas considérées comme des fondatrices au même titre que Basile Antoine Moreau. 



Tout semble en ordre, les locaux sont trouvés, aménagés, meublés, reste à mettre en forme la convention entre Angers et Le Mans, convention qui sera signée deux jours avant l'ouverture officielle de la maison. Le 3 mai 1833, Mgr Carron vient bénir la maison, l'érection canonique du Bon-Pasteur du Mans est effective, le monastère a désormais une existence légale aux yeux de l'Église et peut se consacrer à son œuvre.



Le monastère est installé. L'ordre choisi, Notre-Dame de Charité du Refuge, implique donc que les sœurs rendent opérationnelle l'œuvre du refuge, le fondement même de leur apostolat. On peut donc légitimement se demander s'il y avait besoin d'une telle structure dans la ville du Mans. Les délibérations du conseil municipal du Mans de 1830 à 1835, montrent qu'aux yeux de la ville, l'assistance à l'enfance passe exclusivement par l'hospice. Dans sa séance du 21 novembre 1832, le conseil définit l'hospice : "(...) ce seul établissement de tous les enfan(t)s trouvés, abandonnés, orphelins et pauvres du département de la Sarthe." et établit une liste de questions à soumettre au préfet en ce qui concerne la "classification des enfants", notamment celle concernant les enfants nés à la maternité de l'hospice. Les enfants concernés par la sollicitude de la municipalité sont les orphelins, les enfants trouvés et abandonnés, les enfants dont le père est inconnu, des "enfants de père et de mère communs et dans l'indigence, des orphelins pauvres..."
 La question des repenties n'est pas prise en compte.



A l'origine, le Bon-Pasteur est fondé pour accueillir les repenties, autrement dit les filles publiques désireuses de changer de vie. La municipalité n'a aucune structure destinée à aider ces femmes, l'hospice ne les accueille que pour soigner les maladies vénériennes dont elles souffrent, et la prison n'a qu'un but répressif. Cette spécificité du Bon-Pasteur aurait pu, à elle seule, retenir l'attention de la municipalité, mais en 1830, la politique n'est pas à la prévention mais à la répression. Les filles publiques peuvent exercer leur métier si elles restent dans la légalité, la répression par l'emprisonnement s'exerce chaque fois qu'elles enfreignent la loi. "La nécessité de la tolérance et de la surveillance s'est traduite, depuis le consulat, par l'élaboration du système règlementariste, encore appelé système français ; il repose sur trois principes essentiels : 



1. Il importe de créer un milieu clos, invisible des enfants, des filles et des femmes honnêtes ; la clôture permet de marginaliser à l'extrême, de contenir les activités sexuelles extraconjugales ; elle constitue une digue qui empêche tout débordement.



2. Ce milieu clos doit demeurer constamment sous le regard de l'administration. Invisible pour le reste de la société, il est parfaitement transparent pour ceux qui le contrôlent.(...)



3. Pour être efficacement contrôlé, ce milieu doit être rigoureusement hiérarchisé et cloisonné ; en évitant dans toute la mesure du possible le mélange des âges et des "classes", on facilite l'observation et, du même coup, l'emprise de l'administration."



 L'administration n'a aucune autre volonté que de contrôler les prostituées, la municipalité n'a donc aucune raison de se préoccuper de celles qui veulent changer de vie. Ceci n'explique en rien que la municipalité se désintéresse de l'œuvre du Bon-Pasteur, on peut seulement se dire que la préoccupation de la ville du Mans est ailleurs. Le besoin est-il quant à lui réel ou imaginaire ? Le seul indice nous est donné par le nombre de pénitentes accueillies au Bon-Pasteur en novembre 1833, elles sont 12 à y être entrées.
 En 1836, selon Catta, elles sont 27 pénitentes.
 Le besoin est donc là, puisque l'établissement est repéré selon la définition initiale donnée par le monastère. Le Bon-Pasteur est né du souhait de dames de la bonne société aidées du clergé local, de leur volonté à venir en aide à la détresse humaine, de faire œuvre de protection sociale. Qui sont ces acteurs de la protection sociale, ceux qui vont prendre une part active dans la création de cet établissement destiné à prendre en charge l'éducation des orphelines, de rééduquer les repentantes, de donner une bonne éducation aux jeunes filles de "bonne famille" ?

12 - Les acteurs, moteurs de la fondation



Les personnes actives dans la création du Bon-Pasteur sont bien sûr en premier lieu des personnes qui ont choisi une vie religieuse : Marie-Euphrasie Pelletier, Basile Antoine Moreau, Mgr Carron, Mgr Bouvier. Ces quatre personnes ont marqué de leur empreinte la vie religieuse du département de la Sarthe.


Marie-Euphrasie Pelletier


Rose Virginie Pelletier est née le 31 juillet 1796 à Noirmoutier, troisième enfant de la famille. Ses parents ont quitté Soullans (85) pour Noirmoutier afin de fuir la répression qui s'exerce alors envers ceux qui ont caché un membre du clergé. Son père, médecin, décède en 1806, elle n'est encore qu'une enfant. Sa mère, devenue veuve, se débrouille, aidée par ses enfants les plus grands. En 1810, les aînés s'installent, Madame Pelletier décide alors de revenir à Soullans tandis que Rose-Virginie commence ses années au pensionnat de Tours dirigé par une femme originaire de Soullans et bien connue de sa mère.



En 1813, sa mère décède, peu de temps après son retour à Soullans, et c'est son beau-frère, son tuteur, qui finira par lui donner l'accord nécessaire pour entrer au monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge de Tours comme postulante en 1814. Elle commence par faire le catéchisme aux pensionnaires. Moins d'un an après, elle est admise au noviciat. Le 9 septembre1817, elle est admise à la profession et devient sœur Marie-Euphrasie. Elle devient maîtresse des pénitentes. En 1825, alors qu'elle n'a que 29 ans, elle est élue supérieure de Tours. La règle voulait qu'une religieuse ne pouvait être élue supérieure avant l'âge de quarante ans, l'archevêque de Tours entérine l'élection en accordant la dispense d'âge. Elle crée alors les madeleines
, en rédige la règle et fixe le costume (robe brune, scapulaire brun, manteau et voile noir).



Mgr Montault, évêque d'Angers, lui demande de fonder un refuge dans la ville d'Angers début 1829. Le 31 juillet 1829, le monastère d'Angers est officiellement ouvert, par la bénédiction de bâtiments et l'établissement de la clôture. Le nom de Bon-Pasteur donné dès la création est à mettre en relation avec une communauté du XVIIIe disparue qui recevait des jeunes filles et jeunes veuves, "nom très populaire en Anjou."
 Marie-Euphrasie Pelletier venue mettre en œuvre le Bon-Pasteur d'Angers, retourne à Tours remplir ses devoirs de supérieure. A l'expiration de ce second triennat, 1831, elle est élue supérieure du Bon-Pasteur d'Angers, sa fondation.



A partir de cette date, Angers sera sollicité par beaucoup de villes pour y fonder un refuge semblable au sien. "La fondatrice d'Angers a un sens politique remarquable et qui ne fléchit ni devant le pouvoir civil ni devant les évêques locaux qui voient d'un mauvais œil se développer cette congrégation qui s'appuie sur Rome pour rester indépendante."
 Marie-Euphrasie Pelletier commence par créer un noviciat, véritable pépinière de futures religieuses fondatrices. Puis elle organise l'unité de commandement par la création du généralat directement rattaché à Rome, dès le 16 janvier 1834. Le Mans, a été le premier enfant d'une liste qui en compte 37 en France et 246 dans le reste du monde en 1923. En dix ans, de son arrivée à Angers à 1841, "l'ordre compte 500 professes, 130 novices et a en charge 2200 pénitentes."
 



Le Mans en est l'enfant terrible puisqu'il refusera d'appartenir au généralat voulu par Marie-Euphrasie Pelletier et reprendra le principe de base des monastères Notre-Dame de Charité et du Refuge, principe qui fait que chaque monastère est indépendant des autres tout en appartenant au même ordre. Les autres monastères
 créés par Angers appartiennent à l'ordre de Notre-Dame de Charité et du Refuge et du Bon-Pasteur dont la maison générale est Angers, maison qui met en commun les moyens, les ressources et les difficultés. Le généralat ainsi constitué est connu sous le nom de Bon-Pasteur.



Le Bon-Pasteur d'Angers a solidement assis sa réputation, il est à l'origine de bien des fondations de maisons de correction au XIXe. En 1852, Marie-Euphrasie Pelletier y ajoute la création d'une colonie agricole destinée aux jeunes détenues, instituant l'équivalent de la colonie de Mettray
 (garçons) pour les filles sur le domaine de Nazareth à Angers pour des jeunes détenues venant des prisons de Rennes et de Clairvaux.





Marie-Euphrasie Pelletier est une forte personnalité qui a mis en œuvre et réussi une congrégation à supérieure générale : le Bon-Pasteur d'Angers. Forte personnalité qui a su se faire reconnaître par les politiques, mais également par les intellectuels, le clergé et tous ceux qui sont sensibles aux questions sociales. Elle met en place une prise en charge progressiste pour l'époque, comme le temps d'observation nécessaire à toute entrante, le refus de châtiments disproportionnés, le nécessaire apprentissage professionnel pour préparer à la sortie
.



Elle meurt en 1868, son œuvre continue à prospérer, ce qui montre que les bases de sa fondation sont solides.


Basile Antoine Moreau





Basile Antoine Moreau est né en 1799 à Laigné-en-Belin (72). Il fait ses premières études au presbytère de Laigné, avant d'aller au collège de Château Gontier (53), puis ensuite au séminaire du Mans. Il prononce ses premiers vœux en 1821.



Après une formation à la direction de séminaire chez les sulpiciens (de 1821 à 1823), il occupe, pendant deux ans, le poste de professeur de philosophie au petit séminaire de Tessé. Il est nommé chanoine honoraire. Puis pendant cinq ans il donne des cours de théologie dogmatique au séminaire Saint-Vincent avant d'occuper la chaire d'écriture sainte. En 1832, il reçoit en donation la propriété de Charbonnière.



Après avoir aidé Mgr Carron dans plusieurs fondations, il met en œuvre la fondation du Bon-Pasteur en 1833. Dès 1835, il fonde la congrégation de Sainte-Croix qui va devenir un généralat. Tout en œuvrant à la reconnaissance légale du Bon-Pasteur, il fait de même pour Sainte-Croix.



Basile Antoine Moreau était lui aussi un fondateur. S'il a soutenu et participé activement à la fondation du Bon-Pasteur du Mans, il est également le fondateur de la congrégation de Sainte-Croix, congrégation à supérieur général. Il n'est pas étonnant qu'il y ait eu un conflit entre Angers et Le Mans à propos de la mise en place du généralat, ce sont deux fortes personnalités qui s'opposent et qui toutes deux ont réussi leur généralat, Marie-Euphrasie Pelletier avec le Bon-Pasteur d'Angers et Basile Antoine Moreau avec Sainte-Croix. Jusqu'à sa mort, le 20 janvier 1873 au Mans, il s'occupera de la congrégation de Sainte-Croix.


Monseigneur Carron



Philippe Marie Thérèse Guy Carron de la Carrière est né à Rennes (35) en 1788, dans une famille parlementaire. Vicaire à Rennes, puis curé dans une des paroisses de la ville en 1817, on le retrouve vicaire général à Nevers en 1823. Il est nommé évêque du Mans en 1829. Il encourage l'abbé Guéranger dans sa restauration de la vie religieuse bénédictine au prieuré de Solesmes en 1832. Il aide à l'établissement du Carmel et des Frères de la Doctrine Chrétienne. Il aide Basile Antoine Moreau dans ses projets de fondation du Bon-Pasteur en mai 1833. Il meurt subitement le 27 août 1833.




Monseigneur Bouvier



Né le 16 janvier 1783, Jean Baptiste Bouvier est fils de charpentier de Saint Charles la Forêt (53). Il travaille tout d'abord avec son père tout en se livrant à l'étude du latin. Mgr de Pidoll, évêque du Mans, l'ordonne prêtre le 24 septembre 1808.



Professeur au collège de Château Gontier, supérieur du même séminaire en 1819, l'abbé Bouvier est nommé évêque du Mans en 1834. Administrateur énergique, auteur de livres théologiques, il donne au diocèse un catéchisme. Il ouvre les deux collèges ecclésiastiques de Saint Calais et de Mamers, ainsi que de nombreuses écoles et a aidé à l'établissement de différentes communautés, notamment les sœurs de la miséricorde au Mans et à Mamers, en 1836, et les Petites sœurs des Pauvres en 1854.



Mgr Bouvier est appelé à Rome, en 1854, par Pie IX, pour assister à la proclamation du dogme de l'Immaculée Conception. L'évêque, quoique malade, obéit à l'appel du pape. On le loge à Rome dans le palais du Quirinal. C'est là qu'après avoir reçu la visite du souverain pontife, il meurt le 29 décembre 1854. Son corps fut déposé au grand séminaire Saint Vincent. Il est maintenant dans la Chapelle du nouveau grand séminaire, avenue Léon Bollée.


Les bienfaiteurs et les zélateurs



Ces personnes, quoique actives dans l'implantation du Bon-Pasteur, restent méconnues. Madame Paumier et madame Brière ont laissé leur nom dans l'histoire du Bon-Pasteur qui les garde en mémoire comme zélatrices, autrement dit comme des personnes qui ont aidé pécuniairement l'œuvre. Elles n'ont cependant pas eu droit au titre de bienfaitrices, réservé aux personnes ayant fait des dons très conséquents. Elles sont de ferventes alliées de l'ordre Notre-Dame de Charité et du Refuge, pour avoir séjourné au monastère de Tours comme pensionnaires.



Basile Antoine Moreau est un des bienfaiteurs de l'établissement. Madame de Vauguyon, femme de député, est elle aussi reconnue comme bienfaitrice tout comme la marquise d'Oigny et la baronne de saint Victor qui ont financé des bâtiments. Hormis le fait qu'il est vraisemblable de considérer ces deux femmes comme appartenant à l'aristocratie mancelle ou sarthoise, il est difficile d'en savoir davantage.

13 - L'un ne va pas sans l'autre


Le monastère


Un monastère est une institution qui regroupe des moines ou des moniales vivant isolés du monde. Un ordre se rapporte à tout groupe de personnes vivant en communauté sous l'observance d'une règle après avoir prononcé des vœux solennels (1135).
 Les sœurs de Notre-Dame de Charité du Refuge observent la règle de Saint-Augustin. Composée de vingt-sept chapitres,
 la règle donne une vision assez globale de la façon dont doit se comporter une sœur dans sa communauté pour le salut de son âme. Les constitutions sont là pour préciser à la fois la règle et la spécificité de l'ordre. La publication de 1911 en donne 53. La constitution I nous précise : "de la fin de cet institut et des motifs qui doivent porter celle qui le professe à en faire de bon cœur les fonctions."
 C'est ce qui différencie l'institut Notre-Dame de Charité et du Refuge de tout autre institut et c'est ainsi notifié : "la fin propre et particulière des filles de Notre-Dame de Charité et du Refuge et qui les distingue des autres, c'est d'imiter autant qu'elles peuvent, moyennant la divine grâce, la très ardente charité (...) s'employant de tout leur cœur par l'exemple d'une sainte vie, par la ferveur de leurs prières et par l'efficace de leurs instructions à la conversion des filles et femmes qui sont tombées dans le désordre d'une vie licencieuse et qui, étant touchées de Dieu, veulent sortir de l'état du péché pour faire pénitence sous leur conduite et pour apprendre plus facilement les moyens de servir sa divine Majesté et de se sauver."



Pour mener à bien cette divine entreprise, la communauté "ne doit être composée que de filles ou de femmes libres, de naissance légitime, de mœurs honnêtes, de vie irréprochable et hors de tout soupçon : car on n'admettra jamais pour quelque cause ou prétexte que ce soit, aucune qui ait vécu licencieusement, de quelque qualité et condition qu'elle puisse être quoiqu'elle soit parfaitement convertie, ou même soupçonnée, avec quelque fondement, d'une vie dépravée."
 Le recrutement des futures religieuses est donc très précis et les conditions pour postuler très strictes. Et "il y aura, comme dans toutes les autres communautés de Filles, deux sortes de religieuses, les unes seront sœurs de chœur, les autres sœurs converses destinées au ménage."
 Il peut y avoir quelques sœurs tourières pour "les commissions et les relations avec le dehors,"
 pour le XIXe il n'y a quasiment aucune différence entre les converses et les tourières. La différence entre les deux catégories de sœurs est déterminée dès le moment où une femme devient postulante. Une sœur de chœur chante l'office, donc doit avoir un minimum d'instruction et apporte une dot.
 Une sœur converse est une domestique (domus = maison), elle s'occupe donc des tâches matérielles, domestiques de la maison et elle n'est pas tenue à l'office. Une sœur de chœur porte un habit blanc et le voile noir, une sœur converse un habit brun ou gris et un voile blanc parce qu'il se lave plus facilement.
 Il semble que ce costume ait été en vigueur au Mans si on se réfère à la carte postale représentant la communauté au début du XXe, c'est également la description qui en est faite dans le coutumier,
 en usage au XIXe. Les novices quant à elles sont tout de blanc vêtues.






Il y a donc une différence de niveau d'instruction entre les deux catégories de sœurs, autre différence et non des moindres : la dot. En effet, toute postulante de chœur, en plus d'être instruite, doit verser à la communauté une dot substantielle. En 1833, au moment de la fondation du monastère du Mans, une convention prévoit qu'une postulante dame de chœur doit apporter une dot de 3000 francs en une fois et un trousseau ; une postulante converse paiera une somme de 600 francs, la moitié à son entrée, l'autre trois ans plus tard, au moment de la prise d'habit.
 Les sommes versées restent définitivement acquises au monastère. Les sœurs affichent donc publiquement leur appartenance. Un simple regard suffit pour savoir si la religieuse est au service du divin ou au service des autres sœurs. La composition de la communauté est donné par la règle de Saint Jean Eudes
 (constitution II - 1911) : "le nombre des professes de chœur ne passera point les quarante et celui des sœurs converses n'ira point au delà de six."
 Nombre adaptable selon les besoins, avec l'agrément des supérieurs. Au Bon-Pasteur d'Angers, entre 1829 et 1852, plus de la moitié sont des sœurs converses.


Les sœurs tourières appartiennent également au monastère, même s'il est prévu pour elles un bâtiment en dehors de l'enclos mais contigu au monastère. Elles représentent le seul lien avec l'extérieur puisqu'elles sont chargées des "commissions". Elles ne prononcent qu'un seul vœu, celui d'obéissance, obéissance absolue à la supérieure, vœu annuel qui se répétera pendant 5 ans avant qu'elles ne puissent prononcer les perpétuels. Leur fréquentation du dehors leur donne une place à part dans le monastère, à la fois obscure parce que leur rôle n'est pas bien défini et indispensable parce qu'elles sont l'image publique du monastère. D'elles dépend le développement de la maison. Elles accueillent les personnes venant du dehors : le prédicateur, le curé, le confesseur, le supérieur ou tout autre religieux qui se présente ainsi que tous les laïcs, hommes ou femmes, qui ont une raison d'entretenir un lien avec la maison comme les donneurs d'ouvrages ou les ouvriers, maçons, charpentiers, etc. Elles se reconnaissent à leur habit entièrement noir ou gris.



Il existe également, parfois, des sœurs agrégées. Seul leur nom est religieux puisqu'elles ne prononcent aucun vœu. Ces laïques souhaitent vivre au rythme de la vie conventuelle, mais pour des raisons diverses, elles ne veulent ou ne peuvent entrer en religion dans cet ordre. Leur nombre n'est pas prédéfini puisqu'elles n'appartiennent pas complètement au système mis en place et parfois peuvent être confondues avec les "grandes pensionnaires" dont nous parlerons plus loin.



Dans la gestion de la maison, seules les sœurs de chœur ont voix au chapitre, assemblée hebdomadaire de l'ensemble des sœurs. Les décisions sont prises par vote des sœurs de chœur qui ont au moins quatre ans de profession, et avalisées par la supérieure et les supérieurs ecclésiastiques si cela met en jeu l'existence même du monastère. Toute sœur de chœur qui a commis une faute peut être privée pour un temps de voix active au chapitre, voire pour toujours sur avis de la supérieure, confirmé par celui de l'évêque. On peut dire que le fonctionnement du monastère repose sur les sœurs de chœur avec primauté à la supérieure, donc essentiellement sur les femmes qui ont reçu une certaine instruction et qui ont pu verser la dot demandée. La structure est très hiérarchique, mais le pouvoir donné à une supérieure ne lui est dévolu que pour trois ans renouvelable une fois, ce qui exclut toute forme de pouvoir absolu.



Le monastère est également le nom donné au lieu de vie des religieuses. Il n'existe pas de plan type, seulement des impératifs. Les constitutions exigent la clôture, ce qui fait qu'un haut mur enferme tous les lieux. Dans l'enceinte, on trouvera donc le monastère, avec une chapelle, un réfectoire, une salle de récréation, un parloir, des jardins, une ferme, une cuisine, une laverie lingerie... La communauté pourrait vivre en autarcie et n'avoir recours à l'extérieur que pour les travaux très spécifiques comme la charpenterie, la maçonnerie, la menuiserie... 



Le coutumier précise les tâches de chaque sœur : la lingère, la cordonnière, la robière, l'économe, l'infirmière, la cuisinière, l'assistante de la supérieure, la supérieure, la procureuse, la sacristine, la maîtresse des novices, la maîtresse des pénitentes... tout est minutieusement détaillé, tant dans la tâche à accomplir que dans le temps à lui consacrer ou l'aide à demander. Il n'y a pas de place à l'imagination, tout est codifié. Par exemple, pour la sœur robière, chargée de faire les costumes et de les entretenir, chaque pièce de vêtement est détaillée, la toile à utiliser indiquée, le métrage prévu et la coupe spécifiée, ainsi que le nombre de vêtements par sœur, comment les entretenir, les ravauder les recycler. Le temps est lui aussi très codifié : journellement il est partagé entre le travail, les prières, l'office, les lectures saintes, la récréation, les repas ; mensuellement il suit une liturgie spécifique ; annuellement il prend en compte les saisons en particulier pour les travaux extérieurs. Le silence est de rigueur.



Il ne suffit pas qu'un groupe de femmes décide de vivre selon la règle, les constitutions et le coutumier pour fonder un monastère. Depuis le premier, fondé par Jean Eudes, tout monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge a été créé à partir d'un autre déjà existant qui prête des religieuses aptes à installer et à gérer ce nouvel établissement, notamment en formant les postulantes qui prendront leur place en temps voulu. Ce qui crée un lien entre la maison mère et l'enfant. Le Mans est créé par Angers, Angers a été créé par Tours. 



Pour toute nouvelle fondation, le coutumier prévoit le déroulement, les besoins, les difficultés à éviter. Pour démarrer une nouvelle fondation les sœurs "doivent être au nombre de cinq ou six : une d'entre d'elles, s'il se peut, sera novice de chœur ; et une sœur converse."
 Après s'être soumise à l'autorité ecclésiastique de la ville d'accueil, dans le lieu prévu pour fonder la nouvelle maison, "la supérieure aura grand soin que la clôture soit bien faite. Si les grilles ne peuvent être de fer en ce commencement, (...), qu'au moins elles soient faites de bois fort épais qui soit noirci, et les trous soient fort petits."
 "Qu'il ne soit permis à aucune Religieuse, après la profession, de sortir du Monastère, non pas même pour quelque temps, quelque court et bref qu'il puisse être, ni sous quelque prétexte que ce soit, si ce n'est pour cause légitime qui doit être approuvée par l'Évêque ou par le Cardinal Protecteur. Quand à ce qui est d'entrer dans l'enclos du monastère que cela soit permis que pour des raisons de nécessité ou d'utilité et avec la permission de l'Évêque ou du même Cardinal Protecteur."



La clôture implique un retrait du monde, sans concession possible. Les rares autorisations sont accordées pour se rendre dans un autre monastère. La clôture impose donc une rupture radicale avec le monde extérieur et par voie de conséquence avec les réalités extérieures quelles qu'elles soient, économiques, politiques, pédagogiques et sociales. La clôture étant instituée, l'enclos béni par l'évêque, le monastère peut commencer sa vie. Chaque religieuse a son poste, le temps divisé entre travail et exercices spirituels, la gestion de la maison est en marche. Le premier chapitre de la fondation peut se dérouler. Au minimum il est composé de sept capitulantes, des dérogations sont possibles, mais il y a respect de la règle pour la supérieure.



Une fondation ne peut se réaliser qu'avec la volonté et le soutien du clergé, il se trouve toujours des laïcs pour se charger de l'aspect matériel de la mise en œuvre. Les fondateurs ou fondatrices n'ont droit à ce titre que si ils ont "donné une maison convenable pour faire une chapelle et un logement de religieuses et dont la charité se portera à les nourrir et entretenir, au moins jusqu'à ce qu'(elles) en aient suffisamment le moyen d'ailleurs."
 Les fondatrices pourront être enterrées dans le monastère et les fondateurs dans l'église. Le privilège des fondatrices est de pouvoir demeurer au monastère, et d'y être partout au côté de la supérieure. Les fondateurs ne pourront y entrer qu'en des occasions exceptionnelles et seulement en compagnie des supérieurs. A côté des fondateurs, il y a les bienfaitrices et les bienfaiteurs, personnes qui ont donné "une somme notable."
 Somme qui déterminera le rang auquel elles ont droit dans la reconnaissance par le monastère. Ceci explique sans doute pourquoi Basile Antoine Moreau est considéré comme un fondateur, alors que des personnes très investies dans le projet comme les dames Brière et Paumier ne sont retenues que comme des zélatrices. 



La particularité de la fondation du Mans est d'avoir été faite par le monastère d'Angers qui lui se dissocie de l'ordre Notre-Dame de Charité et du Refuge issu de Caen, en devenant à son tour une maison mère Notre-Dame de Charité du Bon-Pasteur, connu surtout sous le vocable de Bon-Pasteur. 


Le refuge


Le monastère est la partie religieuse proprement dite de la fondation. Si le monastère n'est pas associé à un refuge, il ne répond pas aux objectifs de sa fondation. La "Congrégation n'est érigée que pour y recevoir les filles et femmes qui, étant tombées dans le libertinage, s'en veulent retirer pour se convertir à Dieu, on y recevra (autant que la commodité et les moyens le permettront) toutes celles qui se présenteront pourvu qu'on reconnaisse en elles les qualités suivantes :



1 - qu'elles paraissent touchées de Dieu et veulent se convertir



2 - qu'elles entrent volontairement dans la dite maison ; car on ne sera point obligé d'en recevoir par force ni par contrainte.



3 - qu'on ait aucun doute qu'elles soient enceintes ou infectées de quelque maladie qui puisse causer du mal aux autres."



Les constitutions organisent donc le monastère autour de cet élément central de leur existence sociale qu'est le refuge pour les pénitentes. Les religieuses se destinent à œuvrer au refuge par un quatrième vœu spécifique à leur ordre. Elles font vœux de pauvreté, chasteté, obéissance et le vœu qui "est de vaquer et de servir autant que l'obéissance les y appellera, à la conversion et instruction des filles et femmes pénitentes qui se rangeront volontairement sous leur conduite, ou qui y seront placées par l'autorité légitime et compétente."
 Le coutumier avec sa quatrième partie, les directoires des sœurs officières et les anciennes petites coutumes de la congrégation, précisent les qualités requises pour une professe de chœur afin de s'employer au mieux à la conversion et instruction des pénitentes : "quoique les maîtresses doivent tenir, autant qu'il leur sera possible, ces pauvres filles dans une sainte joie au service de Dieu, il ne faut point que ce soit en se familiarisant avec elles, ni en souffrant qu'elles leur baisent les mains, ni encore moins qu'elles embrassent, ce qui serait entièrement contraire à la bienséance et gravité qu'elles doivent observer en traitant avec elles, non point par dédain ou mépris, ni par des airs de hauteur qui les mal édifieraient, mais pour leur inspirer le respect et l'estime nécessaires pour les maintenir dans leur devoir."
 Les religieuses sont là pour donner l'exemple, diriger la journée de la pénitente dans le travail et les prières, l'objectif à atteindre est toujours le rachat de la vie antérieure pour le salut de l'âme. "Elle fera de son mieux pour lui faire goûter sa retraite et lui adoucir le joug de la soumission."
 Les religieuses en charge des pénitentes vivent constamment avec elles. La nuit, la première maîtresse se retire dans sa chambre qui a un accès direct sur le dortoir des pénitentes pour "y pouvoir entrer s'il arrivait quelque accident pendant la nuit ; mais hors ce cas, la dite porte sera fermée."
 Les locaux des pénitentes sont strictement séparés de la communauté, même si la chambre de surveillance représente le sas nécessaire entre les lieux.

L'entrée des pénitentes au refuge se fait sur acceptation de la supérieure. La pénitente y vient de son plein gré, ou placée par sa famille, son mari ou par ceux qui ont une autorité morale et civile sur elle. Il reste que la personne concernée est souvent l'objet d'une réprobation sociale implacable, et les mots employés pour qualifier un séjour au refuge, "détention", "outrage d'être mise au rang des pénitentes", sont révélateurs de la considération dans laquelle la société enferme ces femmes. Ces femmes sont pourtant la raison sociale des monastères Notre-Dame de Charité et du Refuge et leur raison de vivre.



Chaque pénitente entre selon sa condition. Elle apporte sa pension et l'assurance du versement régulier jusqu'à sa sortie.
 Aucune différence ne sera faite en fonction de la pension versée, ni dans le régime alimentaire, ni dans l'habillement, ni dans le "couchage" pas plus que dans les travaux à effectuer si on se réfère au directoire de la maîtresse des pénitentes. Mais dans le directoire de la sœur dépensière il est dit : "qu'elle doit prendre les intentions de la supérieure pour leur nourriture, afin de savoir comment elle devra les traiter, penchant toujours du côté de la charité et de discrétion. Dès leur entrée, elle saura de quel rang elles doivent être : celles qui ne paient rien sont ordinairement du commun, celles qui paient quelque pension modique sont nommées particulières, les autres qui donnent une pension raisonnable sont nourries comme la communauté. S'il y en avait qui, pour leur qualité et grosse pension, dussent être particulièrement distinguées, la supérieure en ordonnerait selon sa prudence."
Qu'en était-il réellement ? Les pénitentes partagent leur temps entre la prière, le travail et les repas. Le travail est rémunéré : "(la maîtresse) fera un mémoire exact de tout l'argent qui en proviendra, et de l'emploi qu'elle a dessein d'en faire, tant pour les petites récompenses que pour les provisions nécessaires."
 Mémoire connu de la supérieure pas de la travailleuse.



Le monastère c'est aussi le lieu de vie de pensionnaires. Pensionnaires déjà femmes qui viennent là se préserver de la vie extérieure, dans ce cas c'est un placement volontaire. D'autres y sont placées pour les mêmes raisons, mais par la volonté de leur famille, mari ou tuteur. Des enfants sont placées dans le but de recevoir une bonne éducation. Ces différentes pensionnaires n'ont en commun que le fait de n'avoir pas fauté aux yeux de Dieu, ce qui explique qu'elles appartiennent à des groupes appelés classes, différents.

Il y a les dames en chambre ou grandes pensionnaires. Tous les monastères ont des dames pensionnaires, c'est pour eux un moyen d'exercer la charité et de se procurer des ressources puisque ces dames paient pension. Proche du statut de bienfaitrice, ces femmes ont un régime particulier qui n'induit pas l'enfermement, c'est à leur gré que se détermine le temps de leur séjour, leur sorties, leur relation avec le monde extérieur.

Les pensionnaires qui attendent une bonne éducation, y viennent à la demande de leur famille ou tuteur, et constituent la classe des préservées. Elles ont un régime particulier, digne de leur mission future, régime qui à leur sortie se doit d'être l'image de marque de ce pensionnat aux yeux de la bonne société. Restent les pensionnaires dont le statut social ne leur permet pas de payer une pension élevée. Placées là par autorité civile, famille, tuteur ou dames charitables, elles forment deux classes, les petites et les grandes. Le séjour doit leur permettre d'acquérir un métier correspondant à leur condition, leur permettre de trouver à se placer comme domestique, lingère, ouvrière. Les petites pensionnaires peuvent avoir le privilège de partager beaucoup de temps avec les religieuses, comme le repas par exemple. Leurs locaux sont aussi très séparés des locaux conventuels.



L'établissement de conversion, constitué d'un refuge pour pénitentes et d'une préservation, n'existe que parce que la communauté religieuse existe mais celle-ci n'a de raison d'être que parce que l'établissement existe. Leurs existences sont étroitement liées, la clôture devient une règle commune, les locaux dans leur ensemble sont à l'abri du regard extérieur derrière de hauts murs, le territoire ainsi cerné se divise en enclos bien différenciés réservés à l'usage de l'un ou de l'autre. l'ensemble forme un tout indissociable.

14 - La rupture


Le Bon-Pasteur du Mans, première fondation faite par Marie-Euphrasie Pelletier, premier enfant d'Angers débute au 7 rue des arènes, maison particulière transformée pour les besoins en maison conventuelle. "Quoique la maison fût petite, tout fut arrangé à la règle : chapelle, sacristie, chœur pour les religieuses, (...) ; puis à côté de la petite sacristie se trouvait un petit coin pour les pénitentes, les 16 que nous pouvions loger. Le tout avait été arrangé dans la plus grande des chambres qu'il y avait. Le jardin n'était pas grand non plus, il était partagé en deux par une palissade."



Visiblement trop petit, il devient urgent de trouver des locaux beaucoup plus spacieux. Basile Antoine Moreau découvre une propriété qui peut convenir, dans le quartier du Pré et qui est en vente. Cette propriété "comprenait, sur une étendue de plus de deux hectares trois corps de logis dont l'un pourrait être utilisé pour les religieuses et la chapelle, l'autre pour les pénitentes, le troisième servant pour les dépendances. Les bâtiments, inhabités depuis nombre d'années, étaient en fort mauvais état ; il y faudrait d'importantes réparations. Mais l'on obtenait ce bel ensemble foncier pour un prix en somme abordable, une somme de 60 000 francs. Le propriétaire était monsieur Leprince de Claircigny, d'où le nom de Claircigny donné à la maison."
 La propriété est acquise, le monastère et le refuge y déménage le 15 octobre 1833. L'établissement n'a été que cinq mois et demi rue des arènes, avant de s'inscrire dans le quartier du Pré. Les locaux sont ceux d'une ancienne fabrique de bougies, lieu du blanchiment de la cire. Sur la question des locaux aucune divergence de vue n'intervient entre Angers et le Mans, l'établissement prend de l'expansion ce qui ne peut que satisfaire les parties. Mgr Carron ne verra pas cette extension puisqu'il décède en août 1833, mais Basile Antoine Moreau poursuit l'œuvre commencée.



Il n'y a pas de différences évidentes entre Notre-Dame de Charité et du Refuge et Notre-Dame de Charité du Bon-Pasteur, si ce n'est dans la formation des religieuses. Les maisons Notre-Dame de Charité et du Refuge issues de Caen forment chacune leurs futures professes dans leur propre noviciat, tandis qu'Angers impose que les maisons fondées par elle envoient leurs postulantes et novices se former à Angers. Angers s'impose comme centre formateur, ce qui n'est pas une remise en cause fondamentale de la règle et des constitutions, seule la règle de l'autonomie de chaque maison est transgressée au profit d'une mise en commun des moyens. Mise en commun impérative et systématique pour Angers, aide matérielle et en personnel en cas de besoin pour Caen. Ce qui n'est pas une lourde transgression dans l'esprit, mais qui suffit pour faire qu'Angers devienne un ordre et puisse s'instituer en généralat. A l'installation du Mans, il est clair qu'Angers devient le centre de formation des novices et que le nouvel établissement est en quelque sorte sous tutelle d'Angers. Une convention a été passé entre la supérieure d'Angers et Basile Antoine Moreau, supérieur du Bon-Pasteur du Mans. Elle prévoit :



"Art. 1 - toutes les postulantes qui se présenteront à la maison du Bon-Pasteur du Mans seront envoyées à la maison mère d'Angers pour y être formées à la vie religieuse.



Art. 2 - les dites postulantes reviendront ensuite à la maison du Mans sur la demande de Monsieur le supérieur de cette communauté quand il le jugera à propos.



Art. 3 - le prix de la pension pour les deux années de noviciat sera de cent francs par an pour les sœurs converses, et de deux cent cinquante francs par chaque an pour les religieuses de chœur, sans que madame la supérieure de la maison d'Angers puisse avoir recours sur monsieur le supérieur de la maison du Mans, ou sur la dite communauté de cette ville, dans le cas où les postulantes n'auraient point payé pendant leur séjour au noviciat : seulement, monsieur le supérieur aura soin de prévenir les postulantes de l'engagement qu'elles contractent envers la maison d'Angers en y allant faire leur noviciat, et à son défaut, madame la supérieure.



Art. 4 - les comptes de la maison du Mans seront rendus régulièrement chaque année à monsieur le supérieur de la dite communauté qui en constatera ainsi l'état de prospérité ou de décadence.



Art. 5 - toutes les entreprises un peu importantes en fait de réparations ou d'acquisitions seront auparavant soumises à l'approbation de monsieur le supérieur.



Art. 6 - on n'admettra aucune orpheline à la maison du Mans qu'à la condition qu'elle paiera cent cinquante francs par an, avec un petit trousseau ; monsieur le supérieur seul pourra dispenser de cette règle ; 



Art. 7 - toute pénitente qui voudra entrer dans la maison du Mans, présentera deux cent cinquante francs et un petit trousseau, le tout une fois donné. Cependant, monsieur le supérieur pourra mettre à son gré les exceptions à cette règle.



Art. 8 - les personnes qui voudront entrer au Bon-Pasteur du Mans comme converses paieront six cents francs à la maison du Mans, dont trois cents francs en entrant et le reste au plus tard trois ans après.



Art. 9 - les personnes qui se présenteront à la maison du Mans pour y entrer comme dames de chœur n'y seront admises que moyennant une dot de trois mille francs au moins et un trousseau.



Art. 10 - monsieur et madame la supérieure de la communauté du Mans s'entendront ensemble toutes les fois qu'il s'agira d'exceptions aux règles ci-dessus, exceptions qu'on ne refusera point lorsque la charité pourra s'accorder avec les besoins de la maison.



Art. 11 - les règles qu'on vient de tracer ont été convenues en présence de madame la supérieure du Bon-Pasteur d'Angers, de madame la supérieure du Bon-Pasteur du Mans, de la sœur assistante, de monsieur l'aumônier de la communauté du Bon-Pasteur d'Angers, et de monsieur le supérieur de la maison du Bon-Pasteur du Mans, le tout pour la plus grande gloire de Dieu et le maintien de l'union éternelle qui doit régner entre la maison d'Angers et celle du Mans, comme entre la mère et la fille.



Fait au Mans, le premier mai 1833



signé :
Marie de Sainte Euphrasie Pelletier, supérieure




sœur Marie des Séraphins Houdin




sœur Marie de Saint Stanislas, assistante"



Cette convention, en instituant le noviciat centralisé à Angers, modifie les règles et institutions de Notre-Dame de Charité et du Refuge et avec elle commence le processus de rupture.



Le différend entre Angers et le Mans commence dès septembre 1833, lorsque Marie-Euphrasie Pelletier rend publique le texte du généralat.



"Deux versions se présentent comme contradictoires ; l'une des annales (primitives) du monastère du Mans ; l'autre des annales d'Angers (également version primitive). D'après la rédaction du Mans, dans cette entrevue (entre Marie-Euphrasie Pelletier et Mgr Carron), la mère Pelletier, à propos du généralat, ne laissa entrevoir en rien ses intentions pour l'avenir."
 D'après Angers : "Avant d'entreprendre la fondation, notre digne Mère fit part à Mgr l'évêque du Mans du dessein que sa charité avait formé de faire le généralat et d'établir la maison-mère à Angers"
. Mgr Carron a-t-il été au courant de ce dessein ? Il n'est plus là pour le dire en septembre 1833. Le texte des conventions
 écrit mais non signé par Basile Antoine Moreau laisse supposer que lui, était peut être au courant à moins qu'il n'ait été abusé. Ce premier texte prévoit que les postulantes et novices seront envoyées en formation à Angers, comment s'en étonner vu "la difficulté d'instituer un noviciat dans une si étroite demeure (rue des Arènes)."



Le généralat a pour principe de rendre dépendant d'un seul commandement toute maison créée par Angers et d'unifier l'ordre par un seul et unique lieu de formation. Le chapitre d'Angers accepte la fondation du Mans...mais "la constitution cinquante deuxième" non encore approuvée par Rome, acceptée par l'évêque d'Angers, n'est pas encore acceptée par le Mans. Cette constitution indique que "toutes les maisons reconnaissent comme supérieur celui d'Angers,"
 l'évêque du Mans la connaissait-il ?



Comment savoir qui a raison et qui a tort dans cette histoire. L'établissement est bien crée sous le nom de monastère Notre-Dame de Charité et du Bon-Pasteur, nom générique de tous ceux qui appartiennent au généralat, abrégé en Bon-Pasteur. L'ordre religieux retenu est bien au départ Notre-Dame de Charité et du Refuge en référence à celui de Tours et d'Angers avant 1835, date du bref instituant le généralat, ce qui en exclut la constitution cinquante deuxième en 1833.



En cas d'appartenance à Angers, l'établissement n'obéit plus qu'à sa maison mère et au pape, il peut se créer et se développer avec ou sans l'accord de l'évêque diocésain. Les ressources financières sont gérées par la maison mère, libre d'utiliser les fonds récoltés au développement ou non d'un établissement, les ressources humaines obéissent aux mêmes lois, la supérieure générale les "placent" où bon lui semble. Hors du généralat, le monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge est autonome, il forme lui même ses novices, utilise à sa guise les fonds et se place sous l'autorité de l'évêque diocésain avant celle de Rome.



Le laps de temps de vacance épiscopale n'a-t-il pas été mis à profit par Marie-Euphrasie Pelletier pour instituer son généralat ? Mgr Bouvier, nommé en 1834, souhaite visiblement garder cet établissement sous sa tutelle. Basile Antoine Moreau tout comme Marie-Euphrasie Pelletier a créé un ordre à supérieur général, deux personnalités de même envergure s'opposent, mais ne veulent-ils pas chacun être précurseur d'un généralat dans la fondation du Mans.



Une autre explication, beaucoup plus terre à terre, peut être émise et souvent invoquée dans les biographies sur Basile Antoine Moreau : l'argent. Il est avancé, par le Mans, une perte d'environ 40 000 francs causée par le départ des postulantes et novices sur Angers, leurs dots et pensions sont versées à Angers et non au Mans. "Le chiffre n'offre rien d'excessif si l'on songe que c'était onze sujets que le Mans avait perdus."
 Cette perte n'a rien de négligeable, mise en relation avec le fait que le domaine de Claircigny vient d'être acheté 60 000 francs et que le monastère avec six mois d'existence a bien besoin de ressources financières. Angers veut le Mans dans la règle du généralat, Le Mans veut rester autonome, chacun campe sur ses positions. "Alors se produit l'inévitable. En août 1834, la relation cesse entre le monastère du Mans et son monastère fondateur d'Angers. Les professes d'Angers en mission au Mans et les novices du Mans en formation à Angers ont a choisir leur appartenance... Sur les novices, une seule accepte de revenir au Mans à la sollicitation pressante de son frère prêtre. Sur les douze professes, la moitié revient à Angers ; les autres restent au Mans où la communauté est renforcée par deux sœurs venant de Tours."
 La rupture est consommée dès fin 1834, le Mans gardera pour l'extérieur le nom de Bon-Pasteur mais sur tous les documents administratifs son nom sera : Monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge dit Bon-Pasteur.


Le 3 avril 1835 par le décret et le bref apostolique, Rome donne son approbation au généralat. Les relations entre les deux monastères n'ont duré que 18 mois, le premier enfant d'Angers n'a pas tenu ses promesses, celles qu'attendaient Marie-Euphrasie Pelletier. Basile Antoine Moreau reste le supérieur de la communauté du Bon-Pasteur du Mans. Malgré ce différend, il ne perd ni la confiance du monastère ni celle de ses supérieurs ecclésiastiques. L'établissement en lui-même ne semble pas avoir souffert de ces divergences puisqu'en novembre 1833, il compte douze pénitentes et quatorze orphelines pour dix religieuses. Dès 1836, elles seront vingt-sept pénitentes, en 1837, trente-sept pénitentes et vingt-six orphelines pour onze professes, cinq converses et six novices.



Il ne reste plus au Mans qu'à acquérir ses lettres de noblesse, à savoir être reconnu légalement comme établissement religieux par un décret, ce qui lui permettrait d'exister en toute légalité. En 1833, tout monastère doit être reconnu légalement à travers une loi ou un décret voté par l'assemblée s'il veut avoir une existence licite, sinon il peut être dissout pour non conformité. Dès la rupture avec Angers, Basile Antoine Moreau s'emploie à faire reconnaître le monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge du Mans.

2eCHAPITRE : SES DEMANDES DE RECONNAISSANCE LÉGALE



Le monastère est installé, le refuge a ouvert ses portes aux femmes et filles qui veulent ou doivent changer de vie, l'établissement accueille des fillettes pour leur donner une bonne éducation. Après ses démêlés avec le Bon-Pasteur d'Angers, il lui faut obtenir le droit d'exister légalement.

21 - L'évolution de la demande



La Révolution et ses effets sont encore dans toutes les mémoires. Les établissements religieux ont tout intérêt à être reconnus légalement, ils se mettent ainsi à l'abri d'une confiscation de biens qui demeure la crainte essentielle des établissements confessionnels. La demande de reconnaissance est donc une nécessité. Le monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge n'échappe pas à cette obligation, il dépose donc un dossier. Dossier qui au ministère contient : "1° la demande des religieuses avec copie des statuts, 2° le procès verbal de l'enquête de commodo et incommodo, 3° la délibération du conseil municipal du Mans, 4° la délibération du conseil général, 5° l'avis de monseigneur l'évêque, 6° l'avis du préfet."



Le préfet lance l'enquête de commodo et incommodo qui a lieu du 5 au 7 avril 1845. Le procès-verbal rend compte qu'aucune observation n'a été faite sur "le projet de reconnaissance légale de la communauté des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge connue sous le nom de Bon-Pasteur existant en la ville du Mans."
 L'enquête a lieu dans le cabinet du maire, le procès-verbal communiqué au préfet et à la municipalité et pour information à l'évêque. La municipalité, dans une délibération du 2 juillet 1845, donne son avis en ces termes : "considérant que les dames du Bon-Pasteur existent déjà de fait, comme congrégation religieuse depuis plusieurs années, qu'elles ont rendus et pourront rendre par la suite d'importants services, le conseil émet un avis favorable à la reconnaissance légale de leur établissement au Mans."



Dans son argumentation, l'évêché fait remarquer que la communauté religieuse "suit les mêmes règles et a adopté les statuts approuvés par la communauté du même ordre existant à Tours (...) et conclut "de cette circonstance que l'ordre auquel appartient la maison du Mans ayant été reconnu, elle peut être autorisée par ordonnance royale bien que son existence soit postérieure au premier janvier 1825."
 C'est le point qui rend impossible la reconnaissance. La copie d'un avis émis le 6 juin 1842 par le Conseil d'État sert de jurisprudence pour motiver le refus. En présentant le Bon-Pasteur comme un établissement en tous points identiques à celui de Tours et postérieur à 1825, l'établissement du Mans devient un enfant de celui de Tours. Le généralat permet une autorisation automatique. "Le principe dominant de la législation actuelle, en ce qui concerne les congrégations religieuses de femmes étant la nécessité d'une autorisation par une loi, il importe de ne pas détourner ce principe de son application en permettant à toute congrégation à former, d'éluder la loi par la simple adoption de statuts déjà autorisés."
 Pour ces motifs, la communauté ne peut être reconnue pour elle-même, comme maison indépendante. Cet avis de 1842 est tout à fait explicite puisqu'il précise "que, d'ailleurs, parmi les nombreuses congrégations de femmes existantes, les plus utiles à la religion, à l'humanité, à l'État, étant dirigées par des supérieures générales, il sera facile, pour toutes les âmes pieuses qui voudront s'associer dans de si saintes vies, de se rattacher ; par l'affiliation religieuse à l'une de ces congrégations."
 Autrement dit le Bon-Pasteur du Mans qui refuse d'appartenir au généralat d'Angers se voit conseiller d'y retourner pour obtenir sa reconnaissance officielle.



De 1845 à 1851, la période n'apparaît pas comme favorable pour formuler une nouvelle demande. La maison du Mans choisit de se référer à la maison de Caen, la plus ancienne et aussi la première qui a été reconnue après la Révolution. Un nouveau dossier, plus minutieusement préparé est présenté en 1851. Le brouillon du courrier envoyé par le préfet pour motiver la nécessité de reconnaître cet établissement d'utilité publique est non seulement très élogieux sur l'œuvre de l'ordre Notre-Dame de Charité et du Refuge dans la ville du Mans, mais aussi très argumenté par l'utilisation d'exemples de reconnaissances accordées à d'autres refuges. 



Le préfet qualifie les religieuses "d'humanitaires."
 Ce mot au XIXe n'est pas par essence associé aux religieux, on leur refuse ainsi le bien à l'humanité qu'il implique. Son utilisation vise ici à rendre élogieux le but poursuivi par ces religieuses. La congrégation y est présentée comme un ordre fondé à Caen en 1641 et qui est fondateur de nombreuses maisons autonomes déjà reconnues comme Rennes, Caen, Tours, Paris, d'où l'incompréhension du refus de reconnaître celle du Mans. Le préfet insiste également sur le fait que le Bon-Pasteur du Mans peut devenir un établissement carcéral pour mineures comme le souhaite la loi de 1850, à condition bien sûr qu'il soit reconnu d'utilité publique. Le projet affiché de ramener au bien les filles et femmes, la visite effectuée par un conseiller général et cinq dames qui conclut au bien fondé d'une telle maison, autant de points forts pour convaincre.



Le 20 avril 1851, le ministère de l'intérieur envoie au préfet ses observations qui concernent l'impossibilité de reconnaître l'établissement d'utilité publique. Il ne s'agit plus de statuts, de maison mère, mais de la façon dont s'est constitué le Bon-Pasteur. Le problème vient du fait que les sœurs du Bon-Pasteur ne se sont pas constituées en société civile : "déclaré d'utilité publique l'institution par un décret, ce serait faire une illégalité, puisque ce serait reconnaître implicitement l'existence d'une congrégation qui ne peut obtenir la vie civile que par une loi."



Restent deux possibilités : soit le ministère de l'instruction et des cultes reconnaît la congrégation par une loi, soit il est indispensable d'organiser une société civile. Le 2 janvier 1852, le ministère de l'intérieur achoppe encore sur la nature de la société civile constituée depuis 1842, et envoie copie d'un dossier en tout point similaire pour qu'il ait une chance d'être accepté. Un décret en date du 31 janvier 1852 "donne la faculté d'autoriser les congrégations et communautés religieuses de femmes, quelque soit l'époque de leur fondation, quand elles déclarent adopter des statuts déjà vérifiés et enregistrés au Conseil d'État, et, approuvés pour d'autres communautés religieuses." Ce décret fait que la demande faite auprès du ministère de l'instruction publique et des cultes aboutit avant celle faite au ministère de l'intérieur. Le 23 mars 1852, le ministère de l'intérieur indique au préfet que "la maison du Bon-Pasteur du Mans ne saurait être reconnue comme établissement d'utilité publique,"
 puisque la congrégation vient d'obtenir sa reconnaissance légale par le ministère de l'instruction publique et des cultes.



Cet échange de courrier nous indique que le Bon-Pasteur a demandé sa reconnaissance à la fois pour la congrégation religieuse et à la fois pour l'établissement mais qu'il ne peut obtenir les deux reconnaissances, l'une auprès du ministère de l'éducation et des cultes, l'autre auprès du ministère de l'Intérieur. Le décret stipule que c'est la communauté des sœurs qui est autorisée. Le ministère de l'intérieur refuse que l'établissement soit reconnu d'utilité publique, la distinction entre les deux est donc bien faite.

22 - La reconnaissance légale obtenue


La congrégation a besoin d'une reconnaissance légale, non seulement pour son existence civile et publique mais surtout pour son économie. Le conseil d'État accorde la reconnaissance légale par décret le 16 mars 1852. La communauté peut enfin recevoir des dons et legs à son nom puisqu'elle est considérée comme une société civile. Auparavant les dons et legs ne pouvaient se faire qu'au nom d'un individu, seule personne juridiquement reconnue. De la même façon les biens sont attribués à la communauté après changement d'acte notarié en son nom propre alors qu'avant le décret ils appartenaient à une somme d'individus qui avaient choisi de mettre leurs biens en commun pour former la communauté. Le décret permet la rétrocession des biens acquis par Basile Antoine Moreau et seize religieuses à la communauté. Rétrocession qui ne va pas de soi, même s'il faut l'engagement des propriétaires de donner leurs biens à la communauté pour la faire reconnaître. Le service des impôts s'en mêle et réclame une somme de 7000 francs de droit de mutation. Il faut attendre le 3 mai 1854, date du décret exonérant la communauté, pour que la situation de Notre-Dame de Charité et du Refuge soit enfin claire.



Les avantages de la reconnaissance ne sont pour ainsi dire qu'économiques puisqu'en dehors de ce domaine aucun droit n'y est associé. Rien ne change avec la reconnaissance : le refuge, la préservation, l'orphelinat, et la communauté continuent de vivre après comme avant. Aucune possibilité de percevoir un financement, de la ville du département ou de l'État, de plein droit comme rétribution d'une activité publique. Leur activité reste de nature privée et à ce titre le financement ne regarde pas le domaine public. Le décret de 1852 permet à la communauté de vivre sans se préoccuper des pouvoirs politiques en place.

L'établissement, pour lequel le préfet a été si élogieux, n'est donc pas vraiment reconnu par les pouvoirs en place. Le préfet a pourtant exposé tout le parti que l'État peut tirer d'un tel établissement, puisqu'il peut être utilisé pour répondre à la loi de 1850 qui impose l'existence d'un lieu réservé à l'incarcération des mineurs. Économiquement, l'État éviterait les frais de construction, de gestion et de personnel que lui impose la loi s'il utilise le Bon-Pasteur en colonie pénitentiaire. Le besoin d'un tel établissement explique en partie pourquoi le préfet tout comme le conseil général espère la reconnaissance d'utilité publique. Dans ce cas, ce n'est pas la communauté religieuse qui est concernée mais bien le refuge.



Le Bon-Pasteur du Mans accepte la tutelle administrative en devenant colonie pénitentiaire par traité approuvé par le ministère de l'intérieur le 17 juillet 1856.
 En1857, elles sont quarante détenues,
 ce qui confirme que le Bon-Pasteur s'est bien transformé pour accueillir des jeunes prisonnières. En 1858, la supérieure rappelle au préfet que la communauté s'est engagée avec le gouvernement pour recevoir quarante détenues,
 mais nous ne savons pas quand ce contrat pour quarante détenues a été passé.



L'état actuel des recherches permet seulement de dire que ce traité est antérieur à 1856. Cette reconnaissance, par un traité, du refuge comme colonie pénitentiaire permet à l'établissement dans son ensemble - orphelinat, préservation, pénitentes colonie agricole - de se faire reconnaître sur la place publique. L'État ne finance que le séjour des jeunes détenues, le Conseil général du département vient en aide à l'orphelinat, les pensions et le travail assurent les revenus de la préservation.



La reconnaissance d'utilité publique se présente comme un moyen indispensable de faire reconnaître le refuge dans son intégralité pour permettre son financement par les deniers publics. La confusion entre la reconnaissance légale de la communauté et le traité passé avec l'État se fera dès 1858, d'abord par l'appellation "reconnaissance publique"
 puis beaucoup plus tard par "reconnue d'utilité publique."

3e CHAPITRE : LE MONASTÈRE ET LES AUTORITÉS DE LA VILLE DU MANS

31 - Le monastère et la municipalité


Le Bon-Pasteur s'est installé dans la ville du Mans à l'initiative du clergé et de personnes charitables. Le but de cette congrégation est d'ouvrir un refuge pour accueillir les pénitentes et des orphelines. Hormis les pénitentes qui sont d'anciennes prostituées, les pensionnaires accueillies au Bon-Pasteur pourraient l'être par l'Hospice du Mans. La municipalité ne peut donc pas rester indifférente à l'existence du Bon-Pasteur, d'autant plus qu'elle finance l'Hospice créé pour accueillir tous les enfants trouvés, abandonnés, orphelins et pauvres du département.



En 1833, le monastère s'installe sans demander d'aide à la ville. Le Bon-Pasteur est une entreprise privée et agit comme telle, il n'a pas besoin de l'autorisation du conseil municipal pour louer des locaux ou pour exercer son activité. Il est donc normal que l'installation du monastère rue des Arènes ou rue de la Blanchisserie n'ait fait l'objet d'aucune question à l'ordre du jour du conseil municipal au cours de l'année 1833.



Il faut attendre que le Bon-Pasteur fasse appel à la ville du Mans pour connaître la position de la ville envers l'établissement. Pour obtenir la reconnaissance légale de l'établissement, le Bon-Pasteur a besoin de l'avis motivé du conseil municipal sur son existence et son activité dans la ville. Le conseil municipal émet un avis favorable
 dans sa séance du 2 juillet 1845. L'avis s'appuie sur l'enquête de commodo et incommodo du 6 avril 1845, l'avis favorable de l'évêque, les statuts signés des religieuses de Notre-Dame de Charité et du Refuge et l'engagement pris par Basile Antoine Moreau et les sœurs constitués en association civile de donner authentiquement à la communauté les immeubles et les meubles dès l'obtention de la reconnaissance légale. La ville peut se référer en même temps aux douze ans d'existence que compte le Bon-Pasteur. La position de la municipalité est classique, elle donne un avis favorable chaque fois qu'elle est sollicitée et qu'elle ne prend aucun engagement de financement. En 1845, l'établissement n'obtient pas sa reconnaissance légale.



En 1850, la municipalité doit se prononcer sur la reconnaissance d'utilité publique. La demande est différente de la précédente, il s'agit de permettre à l'établissement d'obtenir la qualité de personne civile, ce qui l'autorise à recevoir des dons et legs et s'administrer comme bon lui semble. Le conseil municipal soutient cette demande et rend un avis favorable, il s'appuie sur les conclusions de l'enquête des 19, 20 et 21 octobre 1850, sur les dix-huit ans d'existence de la maison, sur les "plus grands services rendus", et l'absence d'opposition.



Jusqu'en 1850, les seules demandes faites par la communauté auprès de la municipalité du Mans concernent ses dossiers de demande de reconnaissance. Dans ce cadre, la municipalité est favorable à son existence puisque cette position n'engage pas les finances publiques. Le décret de reconnaissance arrive le 16 mars 1852, la supérieure envoie un courrier
 de remerciement à la municipalité. 



Le Bon-Pasteur fort de cette reconnaissance, demande alors une prise en charge financière des placements des enfants de la ville du Mans par une subvention annuelle, en 1858. La demande est indirecte, c'est le préfet qui sollicite la ville. L'argumentation est basée sur le fait que le conseil général accorde un secours depuis trois ans et entend continuer compte tenu de l'importance des services rendus et l'insuffisance de ressources de l'établissement. La ville du Mans qui "retire le plus d'avantages, voudra compter parmi ses principaux appuis,"
 le préfet demande au conseil municipal de voter "une subvention annuelle aussi considérable que possible."
 Le conseil entend "ne prendre l'engagement direct ou indirect d'accorder au Bon-Pasteur aucune subvention annuelle."
 La ville ne veut pas prendre le risque de se voir exposée "à des demandes de pareilles natures de la part d'autres établissements charitables ou religieux. Le monastère du Bon-Pasteur n'est pas un établissement communal."
 Le conseil n'est pas tenu d'aider le refuge et ne veut pas entrer dans un engrenage de financement pour venir en aide à tous les orphelinats, pensionnats ou autres œuvres charitables à vocation sociale. La demande appuyée du préfet ne trouvera pas d'écho favorable. 



La municipalité refuse toute forme de subventions annuelles mais elle accorde des secours lorsqu'elle le juge utile et nécessaire. La première demande de secours est examinée en 1851, secours en argent pour "soutenir les charges sans cesse renaissantes qu'impose un établissement..."
 La commission reconnaît le service essentiel rendu sous le rapport moral et matériel mais suggère que le conseil exprime ses regrets de ne pouvoir répondre favorablement à cause de l'insuffisance des ressources du budget.



L'épidémie de typhoïde de l'été 1857 ne laisse pas indifférente la ville. Le 4 août 1857, une maladie qui a tous les caractères de la fièvre typhoïde touche les pénitentes du Bon-Pasteur. Une est déjà décédée, trente autres sont couchées dont sept sont sérieusement atteintes. La supérieure fait appel à la municipalité. Le médecin des épidémies se rend au Bon-Pasteur, la préfecture et la mairie suivent l'évolution de l'épidémie. Le 19 août la propagation semble enrayée, sur 260 personnes qui vivent dans l'enclos, 60 ont été malades, et il y a eu 3 décès. La mairie dès le 10 août vote un "crédit de 500 francs imputable sur les excédents de l'exercice et destiné à venir en aide à la communauté..."
 En 1858, la grêle cause des dégâts importants au Bon-Pasteur, la mairie accorde un secours de 2000 francs. Ce sont les deux seuls secours accordés par la ville. 



Pendant la guerre de 1870, le Mans devient le lieu de soins des blessés, avant de devenir une ville occupée. Dès novembre 1870, ce sont quatre mille blessés et malades militaires qui sont soignés au Mans.
 Comment s'est organisé la répartition des lits dans les différents lieux, difficile à cerner, toujours est-il que le Bon-Pasteur propose 80 lits. Les lieux réservés aux jeunes détenues sont utilisés. Dans cette période de guerre, le Bon-Pasteur apporte sa contribution par la mise à disposition de locaux pour servir d'infirmerie.



Les relations du Bon-Pasteur avec la ville du Mans de 1833 à 1871 sont donc assez limitées : deux demandes d'avis du conseil, trois demandes de secours dont une refusée, la mise à disposition de locaux pour les militaires. Le Bon-Pasteur reste donc dans son cadre d'établissement privé qui ne peut attendre de financement d'une collectivité locale. La ville du Mans, soucieuse de bonne gestion, ne peut ou ne veut pas financer l'établissement. La ville qui a vendu des terrains au Bon-Pasteur ne peut ignorer l'expansion foncière du monastère et donc ses possibilités financières.

32 - Le monastère, la préfecture et le conseil général


Le préfet représente l'État dans son département d'affectation, il est le garant des institutions et des lois. Il sert de lien entre l'État et les citoyens ainsi qu'entre les citoyens et l'État. Dans ce cadre, le Bon-Pasteur fait appel à la préfecture dès qu'il entame la procédure de reconnaissance légale. La première demande n'aboutit pas, la seconde plus soutenue par le préfet en place, Jean-Baptiste Migneret
, aboutit en mars 1852. Entre 1845 et 1852, ce sont sept préfets
 qui se sont succédés dont cinq pour l'année 1848. Ce qui explique sans doute qu'après avoir été refusée en 1845, la demande n'ait été reformulée qu'en 1851 avec l'appui et les conseils du préfet en place.



Ce préfet, Jean-Baptiste Migneret a un rôle important dans l'orientation prise par le Bon-Pasteur dès 1850. Il intervient pour que l'établissement accueille des jeunes détenues dans le cadre de la loi de 1850 qui impose à chaque département de se doter au minimum d'un quartier pour mineurs dans les maisons d'arrêt. Il est reconnu comme l'initiateur, le fondateur de la colonie agricole du Bon-Pasteur.
 Il est de notoriété publique que ce préfet s'intéresse beaucoup à la question des enfants assistés. Dans une lettre au ministre de l'Intérieur, les administrateurs de l'Hospice du Mans écrivent : "(...) M Migneret, (...), qui avait fait une étude approfondie de la grave question des enfants assistés, avait aussi compris toute l'importance de cette surveillance (celle des filles mères), et par un arrêté en date du 15 novembre 1850 l'avait spécialement confiée aux sœurs de Charité."
 Il obtient l'ouverture de la colonie agricole et la reconnaissance légale de l'établissement en se servant de la colonie comme argument essentiel dans sa défense du dossier. 



L'orientation éducative du Bon-Pasteur résulte de ce choix d'avoir une colonie correctionnelle. Corriger un comportement, inculquer des principes moraux et religieux, assurer une formation professionnelle à des jeunes filles condamnées donnent au Bon-Pasteur la réputation de "maison de correction". Le Bon-Pasteur corrige, dans toute l'acception du terme au XIXe, proche de battre au sens physique et rendre meilleur, atténuer ou éliminer les défauts au sens moral
. Le Bon-Pasteur devient la maison de placement des enfants filles qu'on ne peut mettre ailleurs à cause de leurs vices, caractères ou fautes. Raison probablement utilisée par le préfet pour financer ou faire financer les pensions de jeunes filles placées au Bon-Pasteur faute d'un accueil dans un établissement public.



Les préfets se succèdent, la position vis-à-vis du Bon-Pasteur ne se modifie pas, le traité entre l'État et le monastère pour les jeunes détenues est signé en 1856. La préfecture doit contrôler au nom de l'État la conformité de la colonie correctionnelle implantée sur son territoire d'exercice. Quatre dames désignées par le préfet et un représentant de l'évêque composent le conseil de surveillance. Une femme de préfet siège pendant quatre ans, une autre sept ans, une autre cinq ans.
 Le conseil rend compte de la mise en application de la loi de 1850 ainsi que des différentes circulaires qui la complètent ensuite. Son avis aide le préfet à apprécier les pratiques du Bon-Pasteur dans le cadre de la colonie. Le traité n'a pas été dénoncé, ce qui permet de dire que le Bon-Pasteur remplit au mieux ses fonctions de colonie correctionnelle. 



Le conseil général sur avis du préfet prend la décision de verser une subvention annuelle à l'établissement dès 1857, sous forme de secours dans un premier temps avant de devenir subvention en 1865. 



Il semble que très rapidement après son implantation, le Bon-Pasteur bénéficie de l'aide financière de la préfecture et du conseil général, ainsi que de conseils avisés dans la mise en place de la colonie agricole. Alors que la municipalité se refuse à aider au financement de l'établissement par une subvention annuelle, le conseil général choisit de soutenir par une subvention annuelle. 

33 - Le monastère et l'évêché


Basile Antoine Moreau est porteur de l'idée de la création d'un Bon-Pasteur dans la ville du Mans. Avec le soutien actif de l'évêque, la réalisation se concrétise en mai 1833. Mgr Carron meurt prématurément en août 1833, ce qui laisse craindre à Basile Antoine Moreau, un avenir plus difficile pour l'expansion de l'institution. Le successeur de Mgr Carron, Mgr Bouvier prend le parti de continuer l'œuvre entreprise et soutien Basile Antoine Moreau dans ses démêlées avec le Bon-Pasteur d'Angers. Le monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge obtient définitivement le statut de congrégation diocésaine en 1834, très peu de temps après la nomination de Mgr Bouvier au Mans, il ne fera pas partie du généralat voulu par Marie-Euphrasie Pelletier.



Appel aux bonnes volontés



Le soutien moral ne suffit pas, l'évêque agit pour que toute la population catholique vienne en aide à l'établissement. Dès juillet 1833, un appel aux dons est réalisé par l'intermédiaire d'un feuillet
 qui présente l'établissement. D'emblée l'action entreprise est décrite comme un service important rendu au département de la Sarthe, ce qui sous-entend que le Bon-Pasteur affiche une volonté d'action départementale. La lettre circulaire de Mgr l'évêque du Mans à MM. les curés de son diocèse
 est là pour le confirmer. Les curés sont encouragés à faire l'aumône auprès "des paroissiens qu'ils jugent disposés à seconder nos desseins,"
 c'est-à-dire réussir à couvrir les frais d'installation, mobilier et immobilier, de la communauté, rue de Claircigny. A peine ouvert, le refuge accueille six pénitentes et quatre orphelines, la maison de la rue des Arènes se révèle trop petite, le déménagement est pour la Toussaint 1833, le besoin de dons est pressant.



Pour soutenir plus régulièrement le Bon-Pasteur, une association du Bon-Pasteur se crée dès 1834. Le premier livret est publié avec l'approbation de Mgr Bouvier. Il présente le monastère et ses ambitions, les statuts de l'association, les membres du conseil qui habitent le Mans, ceux qui résident hors du Mans, et enfin les indulgences. L'association "a pour fin spéciale de faciliter aux personnes du sexe, pénitentes ou orphelines, l'entrée dans la communauté du même nom, en pourvoyant aux besoins de l'association."
 Les moyens se résument à la prière et à l'aumône, et si chaque jour les associés prient, ils doivent une aumône de 5 sous par mois ou 3 francs par an, rétributions recueillies par les associés désignés tous les trimestres. Pour s'organiser, la paroisse sert de référence, et chacune a sa section. La chapelle du Bon-Pasteur est aussi celle de l'association. L'association est efficace les premières années : les sommes versées au Bon-Pasteur sont conséquentes. La caution de l'évêque renforce l'existence et la notoriété de l'association qui dure environ cinquante ans. 



Le magasin du Bon-Pasteur s'ouvre en 1834, pour venir en aide à l'institution. Ce lieu commercial, fournisseur de travail, ne peut être tenu que par des laïcs. Il est pris en charge par Melle Moreau, sœur de Basile Antoine Moreau. Le commerce assure la vente de linge d'église et d'habits ecclésiastiques confectionnés par la communauté et uniquement sur commande. Un prospectus
 présente le magasin et est diffusé aux membres du clergé. "L'affaire marcha suffisamment pour procurer en l'espace de quatre années qu'elle dura un bénéfice de 6300 francs. Il fallut renoncer cependant à ce commerce jugé peu conforme avec l'esprit religieux qu'imposent les constitutions, et que Tours, néanmoins avait toléré."



L'évêque interlocuteur du préfet



La supérieure du Bon-Pasteur fait appel à l'évêque dans toutes les situations où elle a besoin de son intervention auprès de l'administration. Son aide est sollicitée dans le cadre des demandes de reconnaissance légale. Ce soutien est dans la logique des choses, un évêque ne peut qu'encourager une communauté religieuse, preuve de son action sociale dans son diocèse.



L'évêque est informé de la situation de la colonie correctionnelle et il lui est demandé une intervention auprès du préfet pour faire en sorte que le traité soit honoré. Faire en sorte que le nombre de jeunes détenues se maintienne à quarante comme prévu pour que la colonie puisse exister sans problème financier provoqué par un sous-effectif.



L'évêque et la communauté



L'évêque, supérieur ecclésiastique de la communauté, reçoit de la supérieure du Bon-Pasteur toutes les informations qui lui sont nécessaires pour connaître la situation et les besoins de la maison. Les délibérations du chapitre sont communiquées à l'évêché, celles qui ont été gardées par les archives diocésaines, concernent les achats de terrains et de propriétés et leur financement, les ventes ou achat de titres de rente, la construction de l'éolienne, ainsi que des informations sur la trésorerie dont dispose la communauté. Avant tout achat qui peut avoir un effet sur la trésorerie du couvent et son avenir, la communauté en délibère en chapitre puis demande l'autorisation d'effectuer la transaction à son supérieur ecclésiastique, donc à l'évêque. Ces courriers permettent de constater que l'évêque suit la situation financière du Bon-Pasteur.



La supérieure demande les lettres d'obédience
 qui permettent aux religieuses de quitter le monastère pour un autre en toute tranquillité. Il arrive également que des religieuses souhaitent être relevées de leurs vœux,
 l'information est transmise à l'évêque. Les événements qui sortent de l'ordinaire font partie des informations transmises à l'évêché : les déplacements de sœurs, les décès, les prises de voile, les demandes pour être relevée de vœux, les achats importants, etc. Il arrive également que la supérieure demande l'intervention de l'évêque dans la gestion normale et quotidienne de la communauté. La conduite d'une des sœurs de la communauté menace la quiétude du monastère : le supérieur encourage une jeune professe à devenir l'économe. La jeune sœur se sent soutenue et clame à qui veut l'entendre qu'elle va être l'économe du monastère très bientôt. La sœur en fonction et les autres sœurs sont très perturbées par ces dires. La supérieure demande à l'évêque de "faire en sorte que toute jeune professe ne mette pas en péril la communauté au nom de son ambition personnelle, (...) peut-être qu'un rappel à l'ordre..."



Les relations du Bon-Pasteur avec l'évêché sont de nature hiérarchique. L'évêque est garant du bon fonctionnement selon les règles, les constitutions et le coutumier de l'ordre de Notre-Dame de Charité et du Refuge. S'il est parfois appelé comme arbitre, c'est à sa fonction de responsable interlocuteur privilégié auprès des représentants de l'État à laquelle il est le plus souvent fait appel.

2e PARTIE

L'ORGANISATION DU MONASTÈRE

NOTRE-DAME DE CHARITÉ ET DU REFUGE



Un couvent qui enferme dans son enclos deux activités à la fois très différentes et très complémentaires, une vie monacale et un pensionnat, suppose une organisation et des moyens tant financiers qu'humains, et des locaux en conséquence. Le refuge se donne des règlements intérieurs pour organiser son fonctionnement, mais la particularité de la colonie agricole l'entraîne dans le respect de lois et de règlements qui s'imposent à lui.

1er CHAPITRE : LE FINANCEMENT


"Les moyens d'existence de la communauté consistent uniquement dans le travail et l'aumône, il est facile de comprendre que la charité en est le plus grand moyen"



Le monastère Notre-Dame de la Charité et du Refuge du Mans a obtenu son autonomie par rapport à Angers. L'établissement connaît un essor florissant. Il paraît légitime de tenter de comprendre quelles ressources permettent de faire vivre une telle institution, et de la faire grandir. La consultation des archives du monastère est actuellement impossible. On ne peut donc savoir avec exactitude quel était le budget, seules des bribes ou des allusions contenues dans les archives d'autres lieux peuvent donner une idée du financement.



A la naissance du Bon-Pasteur, il paraît évident que seuls des fonds privés ont permis la création. L'abbé Moreau, a, semble-t-il, utilisé toutes ses relations pour réunir les ressources nécessaires. Mais ce qui était possible pour subvenir aux premiers besoins ne peut pas être érigé en système et perdurer dans sa forme. Il apparaît donc comme une certitude que l'établissement se doit de trouver des fonds propres de manière à subvenir à ses besoins sans un trop criant appel permanent à la générosité des catholiques. Mais pour ce faire il est nécessaire de différencier le monastère en tant que communauté religieuse et le refuge, lieu d'accueil des pensionnaires. 

11 - La communauté


Si on se réfère à la convention qui aurait dû être passée entre Angers et le Mans, nous savons que toute religieuse apporte une dot à la communauté. Toute postulante paie pension au monastère, le noviciat des sœurs converses est de 100 francs par an, celui des sœurs de chœur de 250 francs par an en 1833. On peut estimer que la pension versée couvre au minimum les besoins de la postulante et par conséquent que la pension versée par une postulante sœur de chœur couvre plus que le nécessaire et qu'une partie est utilisée à d'autres fins. D'où, l'importance pour le monastère d'ouvrir son propre noviciat, source de revenus non négligeable tant que l'œuvre suscite de nouvelles vocations. Nous savons également que ces postulantes versent une dot au moment de devenir professes, 600 francs en deux fois pour une sœur converse et au moins 3000 francs et un trousseau pour une sœur de chœur
. Ces dots sont versées à la communauté qui en dispose à sa guise.



En comparant la dot versée et la pension minimum demandée au postulante converse, on peut dire qu'à son entrée en religion, une professe de chœur verse trente ans de pension au monastère tandis qu'une professe converse règle six ans de pension et s'engage à une vie de labeur. Il est donc impossible de négliger l'apport des dots dans le budget d'un monastère. Nous savons également que toute communauté religieuse peut être la bénéficiaire de legs et de dons. Le Bon-Pasteur ne faillit pas à cette règle et reçoit de nombreux legs soit en immeubles soit sous forme de rentes. La communauté à ses débuts ne peut en bénéficier directement puisqu'elle n'est pas reconnue légalement, ce sont ses membres en tant que personnes civiles qui en sont les destinataires et qui mettent ces ressources au service de la communauté. Là encore quelques pièces disparates nous en indiquent le principe, mais difficile de cerner la part effective dans le budget.



Dots, legs, rentes, dons, charité publique, cet ensemble peut être considéré comme largement suffisant aux besoins de la communauté qui peut ainsi, non seulement subvenir aux besoins de la vie quotidienne - le gîte et le couvert - mais aussi aux besoins en locaux et terrains.

12 - Le refuge


Les pensionnaires


Reste que ces rentrées financières ne suffiraient peut être pas à recueillir, éduquer toutes les âmes en perdition qui se présentent au refuge. Là encore chaque pensionnaire s'acquitte du versement d'une pension et d'un trousseau. Une orpheline paie 150 francs par an et un petit trousseau, une pénitente verse 200 francs et un trousseau quelle que soit la durée de son séjour.
 Bien sûr il peut y avoir des exceptions à la règle, dans un sens comme dans l'autre, c'est à dire des pensions purement charitables comme des pensions nettement plus élevées. En 1845, le Bon-Pasteur de Metz indique 300 francs par an, un trousseau, 40 francs de blanchissage et 12 francs de fournitures de lit par an de pension pour une famille qui souhaite donner une bonne éducation à sa fille, soit 352 francs et le linge. Pour une jeune fille de famille ouvrière, sa pension est de 150 francs tout compris. Pour les jeunes filles difficiles, placées pour correction, la pension annuelle est de 100 francs tout compris, pour les pénitentes on n'exige rien mais on désire vivement une somme de 20 francs quelle que soit la durée.



De 1842 à 1844, la pension de la petite Amandine G payée par sa mère est de 150 francs par an, payée par trimestre ou semestre d'avance.
 Amandine fait partie des pensionnaires placées au Bon-Pasteur par sa famille pour y recevoir une éducation convenable. Pension tout à fait comparable à celle demandée par le Bon-Pasteur de Metz. Si ce n'est pas la famille qui paie la pension, ce peut être des dames charitables, une fondation testamentaire comme celle de la comtesse de Tertu
, le conseil général qui finance le placement d'une jeune au Bon-Pasteur à la demande du préfet. En 1857, la pension demandée est de 250 à 300 francs avec un trousseau fourni à l'entrée et un lit
. En règle générale, quelqu'un prend en charge, en les payant à l'établissement, les frais de chaque pensionnaire, quel que soit son statut.



La générosité de certains fidèles ne se limite pas à verser une aumône selon l'humeur et l'année, mais s'inscrit dans le souhait de faire quelque chose de durable pour des jeunes filles qui sans leur intervention risquent de "mal tourner". La comtesse de Tertu, le 20 juillet 1853 passe acte devant notaire pour une fondation de 15 000 francs sous certaines conditions, au profit de la communauté de Notre-Dame de la Charité et du Refuge du Bon-Pasteur du Mans, sous réserve d'acceptation. Les conditions posées sont : un engagement de la communauté à recevoir à perpétuité, en qualité d'orphelines, trois jeunes filles de 7 à 12 ans jusqu'à 16 ans au moins, enfants choisies par la comtesse, éduquées par la communauté, rendues à leurs parents à 16 ans. Exigence que ces placements soient choisis par elle ou ses héritiers, et sans autre demande supplémentaire de la part de la communauté. 



A la signature de l'acte, les 15 000 francs sont versés immédiatement pour achever la construction d'un bâtiment. La communauté s'engage à rembourser les 15 000 francs à la comtesse ou à ses héritiers au cas où elle refuse de recevoir les sujets présentés.
 L'acte n'a pas été signé puisque la comtesse en modifie les conditions le 11 février 1854. La communauté demande qu'une jeune placée entre dix et douze ans, dans l'impossibilité de gagner sa vie, donc de quitter le Bon-Pasteur, puisse rester sans qu'une autre enfant la remplace. L'évêque seul sera l'arbitre en cas d'empêchement de sortie. La communauté demande également que les 15 000 francs soient par elles placées en rentes sur l'État. La communauté ne s'engage à rembourser qu'au cas où elle refuse de recevoir lesdits sujets présentés par la comtesse, mais seulement de son vivant
.



Après le décret de l'empereur en date du 13 juin 1854
 autorisant la supérieure du Bon-Pasteur à accepter la donation, l'acte est signé le 25 juillet 1854, le monastère s'engage à investir ces fonds en rentes sur l'État et à recevoir trois orphelines de dix à douze ans. Si on se réfère au prix de pension de 200 francs par an en 1848, on peut préciser que 15 000 francs représentent 25 années d'avance de pensions pour trois enfants, la somme est énorme. Il semble que ce soit la plus grosse donation qui ait été faite au Bon-Pasteur par une seule et même personne. Cet exemple montre l'intérêt que peut avoir une personne pour l'éducation de jeunes filles, son souci de vouloir les faire éduquer dans une maison qu'elle reconnaît apte à leur donner l'éducation et la capacité à travailler dès leur sortie et par là même à entrer dans la vie sociale.



Les pensionnaires sont reçues au Bon-Pasteur sur la demande de personnes qui souhaitent les soustraire aux dangers. Quel que soit le demandeur, la pension est exigée. L'évêque qui demande l'admission d'une jeune fille sourde et muette, mère d'une enfant déjà placée au Bon-Pasteur, accompagne sa demande d'une somme de 200 francs. Visiblement il connaît les usages et le fonctionnement de la maison. Le préfet, quant à lui, sollicite plusieurs accueils au Bon-Pasteur, chaque fois pour des enfants et jeunes filles qui ne peuvent être accueillies ailleurs. Le monastère accepte, le placement se fait, puis la demande d'aide arrive sur le bureau du préfet. Pour ces deux fillettes victimes
, le père demande au préfet de trouver une solution, le Bon-Pasteur est sollicité. Il en informe le maire du Mans. Deuxième appel au secours du père auprès du préfet, il ne peut pas fournir tous les effets nécessaires à leurs besoins qui sont réclamés par le Bon-Pasteur, ses filles ne peuvent donc entrer dans l'établissement. Le préfet envoie 100 francs au Bon-Pasteur, prélevés sur les fonds du département. Le tout se dénoue en trois semaines, entre le 17/12/1868 et le 06/01/1869.



Ce qui est particulier dans ce cas, c'est le discours qui semble contraire, la supérieure dit au préfet : "Nous acceptons ces deux enfants, sans faire de conditions monsieur le préfet mais si on veut bien nous donner une petite somme nous en seront vies reconnaissantes...",
 le père dit : "...il me faudra selon l'avis de madame la supérieure du Bon-Pasteur que nous leur fournissions tous les effets nécessaires à leur besoins, elles n'y seront admises qu'à cette condition."



Ceci fait apparaître que la supérieure ne demande pas de la même façon à un protecteur comme le préfet qu'à un père de famille contraint de placer ses filles, mais elle obtient ce à quoi la communauté tient : des subsides. La position du Bon-Pasteur est clairement exposée dans un courrier réponse à un juge de paix qui souhaite placée une jeune fille : "...impossible d'accueillir une jeune fille par pure charité... nécessité d'une pension de 200 francs et d'un trousseau."



La mairie, quant à elle, fidèle à ses positions, refuse toute aide pour placement d'enfants au Bon-Pasteur. Position qu'elle maintient fermement refusant toute subvention annuelle. La mairie tient à ne pas subvenir aux besoins d'un établissement non communal, elle estime que les enfants peuvent dépendre de l'hospice du Mans qui est public et financé par elle et le département.


L'association et le magasin


A sa création, la charité publique œuvre pour installer le monastère et le refuge, mais sa subsistance n'est pas assurée pour autant. Les bienfaiteurs et bienfaitrices cherchent donc à donner des revenus à la maison. C'est le but poursuivi par l'association du Bon-Pasteur. Elle est créée dès 1834 uniquement pour recueillir des fonds : "elle a pour fin spéciale de faciliter aux personnes du sexe, pénitentes ou orphelines, l'entrée dans la communauté... en pourvoyant aux besoins de l'établissement".
 Les membres de cette association sont pour la plupart de la ville du Mans, mais un certain nombre est disséminé dans tout le département, dans ce cas, ils appartiennent très souvent au clergé. L'association du Bon-Pasteur est reconnue par l'évêque qui encourage tout catholique à en faire partie.



Ces ressources qui relèvent du bon vouloir et de la conscience des bienfaiteurs sont aléatoires. "Le registre des bienfaiteurs nous fait connaître que cette association a procuré à l'œuvre, pendant 40 ans, 72 837 francs de ressources... on en arrive au dernier bilan de 1874 à la somme dérisoire de 51 francs".
 Ressources qui dans les meilleures années s'élèvent à environ 5000 francs pour n'atteindre plus que 51 francs quarante ans plus tard. Les sommes les plus importantes ont été versées au début de l'existence du Bon-Pasteur, à une période où la communauté en avait sûrement le plus besoin pour s'installer et asseoir son activité du refuge. 5000 francs représentent 50 pensions de jeunes filles difficiles, c'est pour la communauté la possibilité de faire œuvre charitable en acceptant quelques pensionnaires sans en exiger le financement complet.



De la même façon, un magasin est ouvert rue de Paris au Mans, pour servir de relais entre l'extérieur et le Bon-Pasteur dans la confection et la vente de tissus. La sœur de Basile Antoine Moreau a tenu ce magasin au service du monastère. Ce magasin est spécialisé dans la vente d'objets, de linge d'église et d'habits ecclésiastiques, charge au Bon-Pasteur de la couture et des broderies.
 Le magasin n'a semble-t-il pas rempli les espoirs de ses créateurs. Dès 1838, on ne trouve plus aucune trace de son activité. De sa création en 1834 à 1838, nous n'avons que son indication dans le manuel des associés, et une allusion dans le livret du centenaire qui nous indique qu'il n'a pas donné les résultats escomptés et qu'il n'existe plus. Étienne et Tony Catta indiquent qu'il a fourni 6300 francs en quatre ans et que sa fermeture est due à sa non conformité avec les règles et institutions de l'ordre de Notre-Dame de Charité et du Refuge. Le bénéfice correspond à 63 pensions de jeunes filles difficiles.



Le travail


Un autre aspect du financement intervient dans les revenus du travail. Là encore aucun chiffre fiable. Nous savons que les jeunes sont occupés à des travaux de couture et de broderies, de blanchisserie, de jardinage, de ferme. Le manuel des associés nous indique la marche à suivre pour donner des travaux de couture et de broderies à exécuter au Bon-Pasteur, travaux qui sont payés à la communauté. En 1849, les ouvrages des différentes classes ont rapporté 4596,40 francs, ce qui correspond à 23 pensions de 200 francs ou 46 pensions de jeunes filles difficiles.



"Ouvrages des madeleines (10)
243 f



 Ouvrages des pénitentes (50)
2963 f 
40



 Ouvrages des préservées (34)
1248 f 



                              Total

4596 f 
40"



Le produit des différents travaux exécutés au Bon-Pasteur est versé à la communauté, il est pour le moment impossible de savoir comment il est utilisé dans le budget général de l'établissement.



Sans les pièces comptables nécessaires, il est impossible de restituer le budget de fonctionnement tant de la communauté que de l'établissement. Seule la nature des ressources peut être déterminée. Les dépenses nécessaires sont tout aussi difficiles à cerner. Une indication en 1849 donne 28 000 francs
 pour la nourriture, entretien, impôt, feu, lumière, médecin, entretien de la chapelle, jardiniers, le tout concerne 162 personnes.
 Ce qui représente une dépense de 172 francs par personne, religieuse ou pensionnaire. Pour la même année la pension moyenne demandée est de 200 francs.



Il apparaît comme évident que la charité publique alliée à une bonne gestion a permis au monastère de s'enrichir. Parti de rien, il devient propriétaire de vastes locaux sur environ 7 hectares de terrain, sans compter les biens mobiliers et immobiliers extérieurs à l'enceinte du monastère et qui sont sources de revenus, réalisation qui a demandé moins de 50 ans. 



Sans la consultation des pièces comptables de la communauté, nous ne pouvons avoir qu'une idée des ressources de la maison, une relative certitude des acquisitions immobilières, et un flou sur les dépenses. Le principe fondamental de ce fonctionnement qui ressort de ces pièces éparses est le nécessaire versement d'une pension qui accompagne tout accueil de pensionnaires. Le choix d'ouvrir ses portes aux jeunes détenues dès 1856, contrat passé pour 40 jeunes détenues, c'est l'assurance de toucher 0,50 francs par jour et par détenue pendant le temps de sa détention, soit 182,50 francs par an
. Un revenu non négligeable puisqu'il est garanti par l'État, tant que le traité ne sera pas dénoncé. Le prix de journée versé par l'État nous indique celui pratiqué dans les colonies correctionnelles de même type de fonctionnement, comme Mettray. Prix qui couvre les frais occasionnés, nourriture, vêture, chauffage, frais de personnel et de fonctionnement, mais qui tient compte d'un revenu de travail.

13 - Exemple de budget



"Budget du Monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge dit Bon-Pasteur du Mans pour l'année 1869"

	RECETTES
	
	DEPENSES
	

	rentes sur l'État
	3987
	dépenses alimentaires
	33507,50

	rentes sur particuliers
	3200
	chauffage et éclairage
	2275,10

	pensions faites par les familles de religieuses et des novices
	7000
	vestiaire
	2488,70

	pensions viagères
	2000
	entretien du culte
	2636,95

	pensions des détenues
	6203
	impositions et assurances
	2316,00

	dons et aumônes
	7000
	pour les bâtiments
	6060,00

	admission des classes
	4863
	frais de contrats
	1500,00

	travail
	18000
	
	

	
	
	
	

	total de l'Actif
	52258
	total du Passif
	51776,85




Le budget de 1869 indique les recettes prévues pour l'année. Les actifs sont de deux sources de financement, l'une fait directement référence au fonctionnement du monastère et l'autre au fonctionnement du refuge, même si elles sont indissociables. Les rentes proviennent de placements financiers faits antérieurement, comme la fondation de la comtesse de Tertu par exemple. Les pensions des religieuses et novices font appel au fonctionnement même du monastère avec les dots et pensions à verser par chaque religieuse. Par des délibérations du chapitre, nous savons que des dots de religieuses ont servi à l'achat de propriétés, de bâtiments ou de terrains. Les pensions viagères correspondent à des revenus durables et sûrs. Puis viennent les pensions des jeunes détenues, et celle des autres pensionnaires qui sont calculées sur l'effectif des classes. Les dons et legs recouvrent aussi bien les subventions versées par le conseil général, le ministère de l'Instruction et des Cultes
 lorsqu'ils en versent une, les secours éventuellement alloués par la ville, que les fonds récoltés par l'association, les aumônes au profit du Bon-Pasteur ou les dons et legs faits à la communauté. Chapitre du budget qui reste donc très flou.



Dans le passif, les plus lourdes charges concernent l'alimentation. Dans ces dépenses, les chapitres retenus sont à la fois précis et imprécis : précis dans leur dénomination et imprécis dans la destination effective. Par exemple, pour les bâtiments, s'agit-il de frais d'entretien et ou d'achat ?



En 1869, nous pouvons prendre la base de 260 pensionnaires et 50 religieuses, soit 310 personnes. Nous pouvons estimer à 167 francs le prix de pension annuelle nécessaire pour assurer le fonctionnement de l'ensemble du monastère. En 1869, le prix de journée pour l'accueil des jeunes détenues est fixé à 219 francs par an, sur cette base, le budget prévisionnel est calculé pour 28 jeunes détenues pour un traité qui en prévoit 40. Comment expliquer un budget qui prévoit une pension de 167 francs alors que pour les colonies correctionnelles le prix est de 219 francs, comment peut-il être en équilibre ?



Ces chiffres montrent qu'il est difficile de donner un sens au budget proposé, il y a trop d'incertitudes.


 

2e CHAPITRE : LES LOCAUX 


La communauté religieuse s'installe au n° 7 de la rue des Arènes seulement pour quelques mois, de mars 1833 à octobre 1833. Visiblement ces locaux sont trop petits pour réaliser vraiment l'œuvre du refuge.



A peine installé, le monastère recherche d'autres locaux dans la ville du Mans. Basile Antoine Moreau déniche une vaste propriété sur la rive droite de la Sarthe. Cette ancienne fabrique comprend :"sur une étendue de plus de deux hectares, trois corps de logis dont l'un pourrait être utilisé pour les religieuses et la chapelle, l'autre pour les pénitentes, le troisième servant pour les dépendances. Les bâtiments, inhabités depuis nombre d'années, (sont) en fort mauvais état."
 Pourtant cette propriété n'a pas une disposition très adéquate pour une clôture puisqu'elle est coupée en deux par la rue des Quatre Vents. Un tunnel sous la route relie les deux enclos.



Mgr Carron fait appel à la générosité de paroissiens intéressés par l'œuvre du refuge, l'appel est relayé par tous les curés du département.
 Pour l'acquisition il faut trouver 60 000 francs et envisager des travaux d'aménagements. Cette propriété est achetée à Julien Leprince de Claircigny,
 les travaux nécessaires sont faits, les lieux meublés. Le transfert de la communauté dans ses nouveaux locaux se fait le 15 octobre 1833.



Le premier achat est fait au nom de seize religieuses et de Basile Antoine Moreau. Ils ont constitué une association civile par acte notarié le 23 février 1848.
 Cet acte favorise l'obtention de la reconnaissance légale de la communauté. Il donne un aperçu des biens de la communauté : "...rue de Claircigny, numéro 26, un établissement ayant pour objet différents travaux à l'aiguille (...)les religieuses possèdent la propriété d'une maison,(...), rue de Claircigny, numéro 22 et de ses dépendances (...). Et la propriété de tout le mobilier de quelque nature qu'il soit qui se trouve actuellement dans la maison, rue de Claircigny, numéro 26, (...) laquelle maison appartient à Monsieur Moreau (...).
 



Les premiers bâtiments acquis sont aménagés pour y recevoir le monastère et le refuge. Rapidement un "bâtiment destiné aux enfants du refuge" 
 est construit. La première pierre est posée par Mme la baronne Saint Victor
 le 4 juillet 1836. En 1840, le sanctuaire, le chœur des religieuses et le petit chœur de ce qui deviendra la chapelle sont achevés. En 1844, un nouveau bâtiment financé par Mme la marquise d'Oigny
 est en construction, il est destiné aux petites orphelines et à la préservation. Puis à partir d'une construction existante, les locaux spécifiques aux madeleines sont organisés, locaux qui abritent le nécessaire à une vie conventuelle.



Les cuisines vont être agrandies par nécessité, le nombre
 de rationnaires a énormément augmenté en vingt ans. Les logements spécifiques à la communauté sont reconstruits pour qu'ils correspondent au mieux à la vie conventuelle précisée dans les règles et constitutions de l'ordre.



Les achats de propriétés voisines commencent en 1858 par l'achat d'un jardin de 9 ares 92, vendu 4000 francs. En 1859, c'est une petite maison de la rue de la blanchisserie qui est acquise parce qu'elle est voisine de l'enclos
. Puis en 1860, c'est une grande propriété comprenant une maison à étage, un jardin et puits, un pavillon d'une pièce avec son jardin, un hangar, un pré rue de la blanchisserie et un pré à Beaulieu. Avec cet achat commence vraiment l'agrandissement de l'enclos. La propriété est acquise pour 16 000 francs.



Avec l'achat de la propriété Buon en 1864, le Bon-Pasteur s'agrandit d'1,236 hectare et de nombreux bâtiments. Cette ancienne fabrique permet au refuge de prendre de l'extension. Les bâtiments renferment des ateliers, des magasins, des hangars, des lavoirs, des granges, des bûchers, des séchoirs, un four, une écurie, autant de locaux utilisables dès leurs acquisitions. La propriété est mitoyenne de l'enclos du Bon-Pasteur et est estimée à 86 277 francs. L'autorisation d'achat des propriétés arrive par décret
 le 24 mars 1864 qui confirme ceux de 1858 et 1859 ainsi que celui de la fabrique Buon. En 1869, l'achat de la propriété Pollet Palicot qui comprend deux maisons et un terrain de 0,5 hectare, le tout pour 28 300 francs. Terrain et maisons sont contigus à l'enclos et donnent à la fois sur la rue de la digue et la rue des Quatre Vents
.



Le Bon-Pasteur est maintenant doté de locaux en nombre suffisant pour l'activité conventuelle comme pour le refuge qui s'est agrandi de classes supplémentaires : une classe de pénitentes, une d'orphelines et une de préservation.



L'unité de l'ensemble se réalise par l'absorption de la rue de L'Arche et d'une partie de la rue des Quatre Vents. La construction de la digue du Pré et du quai du Port à l'Abbesse redessine les voies de communication. Le monastère profite de l'opportunité pour réunir l'ensemble des terrains dans un enclos unique. Les portions de rues sont achetées à la ville du Mans, et une portion de terrain nécessaire à la construction de la digue est échangée contre une portion de rue. Ces tractations
 se déroulent entre 1858 et 1868.



L'enclos réalisé est d'un seul tenant et offre ainsi toutes les conditions requises pour répondre aux normes édictées par l'ordre Notre-Dame de Charité. Les travaux de la chapelle continuent et le chœur des classes est construit ; l'église conventuelle est terminée en 1874. Un bâtiment en construction dès 1870 s'achève dix ans plus tard et accueille la préservation. Les infirmeries destinées aux pensionnaires sont opérationnelles en 1878.



Le plan général
 donne un aperçu de l'organisation des locaux dans l'enclos ainsi réalisé, il date vraisemblablement des années 1870. Celui qui est fait d'après le plan napoléonien de 1860, donne un aperçu de l'évolution de l'enclos du Bon-Pasteur. 









 


 

 3e CHAPITRE : LE PERSONNEL DE L'ÉTABLISSEMENT


En 1857, le monastère compte 209 personnes plus les religieuses, soit environ 260 personnes. Autant de personnes qui vivent dans un même lieu suppose une organisation où chacune à un rôle à jouer pour permettre une vie collective. Le temps est rythmé et codifié par les constitutions et le coutumier. Le coutumier défini très spécifiquement chaque fonction occupée par les sœurs de chœur et donne une vision plus globale du rôle des autres sœurs. Nous pouvons classer les fonctions en secteur d'application : l'administratif, l'éducatif, le médical, le matériel. Un secteur est spécifique à la nature de l'établissement et renferme les fonctions liées au monastère que sont la sacristine, la maîtresse des novices, l'assistante et les conseillères, nous pouvons considérer que ces fonctions découlent de l'état de religieuse et de leur rôle dans une vie conventuelle. Nous allons donc considérer les autres secteurs ainsi que les fonctions qui leur sont attribués. Une "liste des noms charges et emplois des sœurs"
 permet de recenser les différentes fonctions qui existent dans le monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge du Mans.

31 - Liste des charges et emplois des sœurs

	emplois ou charges
	sœur de chœur
	sœur converse
	novice converse
	sœur tourière

	supérieure
	1
	
	
	

	économe
	2
	
	
	

	procureuse
	2
	
	
	

	dépensière 
	2
	
	
	2 aides

	secrétaire et portière
	1
	
	
	

	robière 
	1 + 2 aides
	1
	
	1 aide

	lingère
	2
	
	
	

	cordonnière
	
	1
	
	

	raccommodage
	1
	
	
	

	blanchissage
	1 aide
	
	
	

	lavoir
	1
	3 aides
	
	

	jardin
	1 aide
	1 + 1 aide
	
	

	cuisine
	
	1 + 2 aides
	
	

	préparation des légumes de la communauté
	
	1
	
	

	préparation des légumes des enfants
	
	1
	
	

	boulangerie
	
	1 + 1 aide
	
	

	vacherie
	
	1
	1 aide
	

	soins du ménage
	
	1
	
	

	infirmière
	1
	1 aide
	
	1 aide

	pharmacienne
	1
	
	
	

	bibliothécaire
	1
	
	
	

	directrice
	3
	
	
	

	maîtresse
	11
	
	
	

	surveillante
	1
	
	
	

	vestiaire
	2
	
	
	1

	infirmière des classes
	1
	1
	
	

	ouvrages
	2 aides
	
	
	

	réfectorière
	1
	
	
	1

	sacristine
	2
	
	
	1

	chargée des dames pensionnaires
	1 + 1 aide
	
	
	

	le tour
	
	
	
	3

	accompagnement des enfants aux spécialistes
	
	
	
	1


32 - Fonctions administratives



La supérieure
 de la communauté gère l'ensemble de la maison tant en ce qui concerne le temporel que le spirituel. Elle est aidée dans ce rôle par une assistante qui peut être amenée à la remplacer en cas d'absence. L'assistante est seule habilitée à remplacer effectivement la supérieure. La supérieure est à la fois à la tête du monastère et du refuge, l'organisation et la gestion des deux secteurs lui reviennent. Elle est aidée dans ce que nous pourrions nommer l'administratif par une secrétaire, une économe et son aide, une procuratrice (procureuse) et son aide, une dépensière et trois aides.



"La sœur économe ne doit point exercer sa charge selon son jugement, mais elle doit prendre l'instruction de la supérieure selon les occasions et les nécessités de la maison, comme par exemple, pour faire les provisions, percer les barriques de vin ou tonnes de cidre, habiller les sœurs, réparer les bâtiments, et choses semblables, lui faisant connaître ; s'il se peut, le prix des denrées, et la quantité dont elle aura besoin, avant de les acheter. Elle doit être présente lorsqu'on les fait entrer, pour voir si elles sont comme elle les avaient demandées.



Une de ses principales attentions doit être de contribuer à la conservation de la clôture, par sa vigilance à empêcher la multiplicité des entrées, prenant garde à ce point qui est très important."
 Par la tenue des recettes et dépenses, elle connaît au jour le jour la situation financière de l'institution. Elle est aidée dans sa tâche par la sœur procuratrice qui a "le soin des affaires et des titres de la maison."
 La procuratrice se charge des contrats passés devant notaire, des "rentes constituées, des pensions viagères, fermages, loyers et autres rentes annuelles qui sont dues au monastère."
 Elle tient un mémoire de tout contrat passé avec le monastère, de toutes rentes versées, de tous les dons et legs effectués au profit de la communauté, de tous les biens immobiliers ainsi que tous les prêts consentis par le monastère avec ou sans acte notarié. La sœur procureuse se doit également de faire signer le billet d'entrée des pénitentes.
 La procureuse exerce un contrôle comptable de la vie de l'ensemble de la maison. L'économe est aidée dans sa tâche par les sœurs dépensières qui ont la charge des achats nécessaires au fonctionnement de l'institution. Deux d'entre elles sont en relation avec l'extérieur et font partie des sœurs tourières. La dépensière gère au plus près les besoins alimentaires de la communauté comme du refuge, ainsi que les besoins du ménage comme les "balais, chandelles, et autres choses."
 La gestion du monastère refuge repose donc sur ces trois fonctions : économe, procuratrice, dépensière, ce sont toutes des sœurs choristes en ce qui concerne l'occupation en titre de la fonction. Deux sœurs tourières assistent les sœurs dépensières, ce qui s'explique par leur statut de religieuse qui leur permet de sortir du monastère et donc d'effectuer les achats ainsi que les transactions nécessaires.

33 - Fonctions éducatives


Le secteur éducatif est essentiellement composé des maîtresses et des surveillantes, aussi bien pour les pensionnaires que pour les pénitentes. A chaque classe sa première maîtresse et sa seconde. La maîtresse des pénitentes est "celle qui est principalement chargée de l'instruction et du salut de ces pauvres âmes, elle doit en avoir un soin tout particulier : c'est à elle à les instruire pour la confession et la communion, et à faire avertir leur confesseur. Elle doit pourvoir généralement à tous leurs besoins spirituels et temporels selon les ordres de la supérieure."
 La première maîtresse est toujours aidée dans sa fonction par une seconde, mais la première garde seule la responsabilité et la direction de la classe. "Il est du devoir de la seconde maîtresse d'apprendre les prières à celles des pénitentes qui ne les savent pas, ainsi que l'exercice de la messe, et le petit catéchisme."
 En aucun cas les pénitentes ne doivent rester seules, au moins une des deux maîtresses en titre est présente auprès d'elles.



La maîtresse des pensionnaires, quant à elle, doit "leur apprendre à bien lire et écrire,(...) leur montrer les ouvrages convenables et avoir soin de leurs linges et de leurs hardes".
 Elle peut être aidée dans sa fonction par des aides. Compte tenu de sa charge, la première maîtresse "ne sera obligée de se ranger aux offices que quand elle le pourra, excepté lorsqu'elle aura quelque charge au chœur : en ce cas, une de ses aides demeurera avec les pensionnaires à sa place".



Les maîtresses des pénitentes ou des pensionnaires ont la responsabilité de la classe, elles gèrent le quotidien avec une aide au minimum et plus si besoin. Elles ont en charge leur éducation chrétienne, leur instruction primaire et leur apprentissage du travail. Les classes de pensionnaires se voient dotées d'une personne chargée du vestiaire. Sa tâche n'est pas définie dans le coutumier, mais on peut légitimement penser qu'elle a en charge les vêtements des pensionnaires. Le directoire de la lingère indique qu'elle entretient le linge du monastère, linge de maison et vêtements des sœurs ou des pensionnaires. Compte tenu du nombre de personnes, environ 260, qui logent au monastère, il n'est pas étonnant qu'une sœur lingère soit plus particulièrement attachée à une classe.



Dans le service éducatif, il est indispensable d'y inclure la maîtresse des ouvrages, le travail est considéré comme le moyen d'éduquer comme de rééduquer les diverses catégories de pensionnaires. Elle reçoit "les ouvrages des personnes du dehors (...) et a soin de les faire faire le plus promptement et proprement".
 Elle détermine le coût du travail demandé avant de le prendre et de l'effectuer. Elle sélectionne également le type d'ouvrages acceptables par la communauté, elle ne doit pas se charger "de faire des chemises d'hommes, ni aucun de leurs habits".
 Dans la liste trouvée, il n'est pas indiqué de maîtresse des ouvrages susceptible de recevoir les commandes de l'extérieur puisque les deux aides sont des sœurs de chœur, on peut supposer que cette tâche revient à une des deux tourières dépensières. 

34 - Fonctions d'entretien


Un établissement qui s'occupe de deux cents pensionnaires a toute une organisation matérielle afin de nourrir tout le monde, d'entretenir tous les locaux, ainsi que le linge et les vêtements de tout un chacun. Les fonctions ne sont pas distinguées dans la liste entre la communauté et le refuge, sauf en ce qui concerne la cuisine. Le fait qu'une personne soit responsable de la préparation des légumes de la communauté et un autre de ceux des enfants laisse supposer qu'il y a deux cuisines.



Le Bon-Pasteur est reconnu comme une colonie agricole, ce qui explique le nombre de personnes attachées aux travaux agricoles de la maison. Le jardin et le verger, la vacherie sont autant de lieux où les pensionnaires travaillent donc des lieux d'éducation. Il en va de même pour la boulangerie qui sert à la communauté et au refuge et qui est aussi un lieu de formation. 



Le blanchissage du linge est également une activité qui occupe les pensionnaires. Il est nécessaire d'entretenir le linge de tout le monde, mais ce service est une prestation également offerte au monde extérieur, donc qui relève à la fois de la responsable des ouvrages et de la responsable du lavoir. 



Le linge et les vêtements des sœurs sont une préoccupation essentielle définie par le coutumier à travers la fonction de robière et de lingère. La robière se charge de donner à chaque sœur l'habit qui lui revient selon la saison. Elle se charge de la confection du manteau, du scapulaire, de la robe, de la tunique, de la petite camisole, de la petite jupe, du tablier et du voile. Il lui revient également de raccommoder ou de recoudre toute pièce qui en a besoin et elle doit vérifier l'état des draps, rideaux et linge de lits, pour les refaire ou les raccommoder. Elle doit marquer le linge et les chaussures de chaque religieuse du numéro de sa cellule et refaire le chapelet si besoin. C'est elle qui avertit ses semblables qu'il est temps de se couper les cheveux.



La lingère complète la robière, elle s'occupe plus particulièrement de l'entretien du linge par le suivi qu'elle a de la lessive et de la mise à disposition du linge propre. C'est à elle de donner "des draps blancs une fois en cinq ou six semaines en hiver et en été tous les mois ou cinq semaines. Pour les chemises, mouchoirs, voiles blancs, guimpes, bandeaux et petites coiffes, elle en portera toutes les semaines sur le lit des sœurs. Elle donne aussi des tabliers de toile à celles qui en ont besoin. Les grandes coiffes, bandeaux, guimpes de nuit et bas de toile ou d'estame (étamine), de quinze en quinze jours, et à celles qui en auraient besoin, tous les huit jours..."
 Elle se charge de la confection des draps, des chemises, des guimpes et bandeaux, des voiles des sœurs converses et des novices qui sont de toile blanche, les mouchoirs et les torchons. Au monastère du Mans, une sœur est plus particulièrement chargée du raccommodage des bas, fonction non repérée comme telle dans le coutumier ; même remarque pour la sœur cordonnière.



Toutes ces fonctions sont décrites très précisément pour la communauté religieuse, mais elles existent également pour le refuge même si le coutumier n'y fait pas allusion. Il est difficile d'affirmer que le rythme de changement de linge et vêtements soit identique dans les deux lieux, on peut cependant penser que la communauté sert d'exemple au refuge. Le fonctionnement en est cependant séparé, la lingère de la communauté ne s'occupe pas du linge du refuge, pas plus que la robière. Dans le cadre du refuge, l'entretien du linge, lavage, raccommodage, repassage, la confection des vêtements, sont autant d'activités qui peuvent être effectuées par les pensionnaires. Donc autant de possibilités de formation pour des enfants et jeunes filles qui sont destinées à devenir couturière, lingère, blanchisseuse, brodeuse.



L'entretien des locaux est effectué par la responsable de chacun des lieux sous l'autorité d'une responsable de l'ensemble des lieux. Ces travaux préparent les jeunes filles à devenir domestiques. Le service à table, la confection des repas, sont également des possibilités de formation au "service intérieur" ou de cuisinière.



La vie quotidienne de l'établissement permet à toute pensionnaire la possibilité de recevoir une formation professionnelle pour lui permettre de trouver à se placer à sa sortie du Bon-Pasteur. 

35 - Fonctions particulières


Certaines fonctions existent parce que nous avons affaire à un ensemble de personnes qui peuvent avoir des ennuis de santé. L'institution compte une pharmacienne et deux infirmières. Si la pharmacienne s'occupe de l'ensemble, il n'en va pas de même pour les infirmières puisque l'une est attachée au monastère tandis que l'autre est rattachée aux classes. Le médecin vient de l'extérieur.



Un groupe particulier, celui des dames pensionnaires, dispose de deux sœurs de chœur, une "chargée" et une aide. Nous n'avons pas plus de précisions sur la fonction qu'elles remplissent auprès de ces dames pensionnaires.



La présentation dans le coutumier des fonctions occupées par les religieuses montre qu'elles dépendent toutes de la supérieure. L'organisation est très hiérarchisée, toutes les religieuses doivent se référer à la supérieure pour toute décision à prendre et rendre compte de leur tâche. Le fonctionnement du monastère permet que le refuge soit un lieu d'éducation permanent et assure ainsi la formation professionnelle des pensionnaires

4e CHAPITRE : LES RÈGLEMENTS INTÉRIEURS POUR LES ORPHELINES ET LES PÉNITENTES


La réglementation dont il est question dans ce chapitre n'est pas celle imposée par l'extérieur à l'établissement, mais celle dont il s'est pourvu pour se faire reconnaître par l'extérieur. Pour la communauté religieuse, il y a "les règles et constitutions pour les religieuses de Notre-Dame de Charité de l'ordre de Saint Augustin" ; elles sont connues de l'extérieur et accessibles à qui veut s'en donner la peine. Elles ne concernent en rien le fonctionnement du refuge qui constitue la vitrine du monastère, ce pourquoi il est connu et repéré. Ces règlements ont été divulgués à l'extérieur, notamment pour servir l'argumentation de la demande de reconnaissance légale, entre 1845 et 1852. Ils correspondent aux règlements intérieurs des orphelines et des pénitentes.



"Règlement intérieur des orphelines


Ce règlement a été déposé de telle sorte que les orphelines puissent rentrer dans le monde avec des habitudes d'ordre et de vertu conformes à leur âge et à leur position.



Réception et sortie


On enregistre tous les effets que les orphelines apportent en entrant et on les leur rend à leur sortie. Du reste, on ne reçoit point d'enfants avant l'âge de cinq ans.



Lever et coucher


le lever est à cinq heures en été et cinq heures et demi en hiver



Habillement


Elles sont vêtues d'une manière modeste simple uniforme et conforme aux exigences de la saison.



Exercices spirituels


On les forme aux habitudes chrétiennes par une éducation et des pratiques en rapport avec leur âge et leur position future dans le monde



Nourriture


La nourriture des orphelines est saine et abondante



Repas


Elles font trois repas par jour et les plus jeunes peuvent goûter à quatre heures



Travail


On les occupe à des ouvrages qui puissent les mettre en état de gagner leur vie dans le monde."



"Règlement intérieur des pénitentes


Ce règlement a été coordonné de manière que les pénitentes puissent contracter des habitudes d'ordre et de travail propres à les ramener à la vertu et à leur procurer un moyen d'existence quand elles rentrent dans le monde



Réception et sortie


On enregistre les effets qu'elles apportent en entrant et on les leur rend lorsqu'elles sortent



Lever et coucher


Elles se lèvent à 5 heures en été, 5 heures et demi en hiver, leur coucher a lieu au plus tard à 10 heures



Exercices spirituels


Elles sont assujettis à des exercices de piété qui ont pour but et pour résultat de reformer leurs habitudes vicieuses et de les ramener à la vertu



Travail


Leur travail est en rapport avec leur aptitude et leur santé



Nourriture


Elle est saine, conforme à leur position dans le monde et suffisante à leurs besoins



Repas


Outre le morceau de pain qui leur est servi pour déjeuner, elles dînent à onze heures et soupent à six heures et demie."



Ces deux règlements sont des règlements intérieurs à l'établissement. Ils ne dévoilent en rien la discipline qui règne dans la maison, ils donnent seulement un cadre d'ensemble dans lequel tout peut se faire et se justifier. La différence fondamentale réside dans la catégorie à laquelle appartient la jeune fille. On sait que ces deux populations ne se mélangent pas dans les locaux : il y a la classe des orphelines et la classe des pénitentes, le quartier des innocentes, le quartier de "celles qui ont fauté"



Pendant la même période, 1845-1852, deux autres règlements sont transmis à la préfecture, sans que nous puissions savoir lesquels sont les premiers. Ces autres règlements ne sont pas intitulés "intérieurs" et sont un peu plus précis sur le fonctionnement de la maison. Le texte qui suit en est la reproduction.



"Règlement pour la maison dite du Bon-Pasteur au Mans"


Chapitre 1°: Pénitentes



Article 1 : La maison du Bon-Pasteur admet sur leur demande si elles sont majeures et maîtresses de leurs fortunes ou sur la demande des familles si elles sont mineures, les filles ou femmes repentantes de leur égarement désirent se corriger par la religion la retraite et le travail.



Elles prennent le titre de pénitentes



Leur admission est gratuite ou rétribuée suivant leurs moyens de fortune et de condition et eu égard aux circonstances.



Les pénitentes sont libres de quitter la maison quand elles le veulent ou quand il en a été décidé par leur père mère ou tuteurs.



Elles peuvent être pareillement exclues par décision de la supérieure.



Article 2 : Ne sont pas admises les personnes atteintes de maladies honteuses cutanées ou incurables.



Article 3 : Les pénitentes étant logées nourries entretenues dans la maison, le produit de leur travail appartient à l'établissement.



Article 3: Les pénitentes sont tenues de porter le costume uniforme fourni par la maison. Les effets leur appartenant, ce qu'elles apportent en entrant sont inventoriés et leur sont remis à leur sortie.



Article 4 : Outre le cas d'exclusion par mesure disciplinaire les pénitentes quittent la maison lorsqu'elles trouvent un établissement dans le monde ou qu'elles sont à même de gagner honorablement leur vie.



Article 5 : Le secret le plus absolu est gardé sur le séjour des pénitentes dans la maison et sur les causes qui les ont fait admettre.



Article 6 : Les pénitentes communiquent avec leurs familles au parloir seulement avec la permission de la supérieure. Elles ne sortent pas de l'établissement et ne reçoivent aucune visite à l'intérieur de la maison.



Article 7 : Toutes communications entre le quartier des pénitentes et les autres parties de l'établissement est soigneusement interdite. En conséquence ce quartier est pourvu de ses dortoir, réfectoire, salle de travail cour et préau distincts et particuliers.



Article 8 : La vie se partage entre la prière, le travail, les repas et la récréation et le sommeil.



Article 9 : les exercices spirituels sont ceux déterminés par le règlement des religieuses approuvé par Mgr. L'évêque du Mans. Ils ont surtout pour but de réformer leurs habitudes vicieuses et les ramener à la vertu.



Article 10 : Le lever a lieu à 5 heures en été et 5 heures et demie en hiver, le coucher suivant la saison et le travail mais au plus tard à 10 heures du soir.



Article 11 : Le travail outre les soins exigés par la tenue de la maison (est) constitué dans les travaux ordinaires aux femmes et se répartit suivant l'aptitude et la santé de chacune.



Article 12 : Les repas se prennent en commun et comme toutes les occupations de la journée sous la surveillance des dames de la maison. La nourriture est frugale mais saine et suffisante et en rapport avec la condition de ces personnes dans le monde.

Les repas sont au nombre de trois, déjeuner, dîner à 11 heures, souper à 6 heures et demie.



Article 13 : Aucun châtiment corporel ne peut être employé dans la maison mais les pénitentes sont soumises aux corrections disciplinaires que la supérieure prononcent pour le maintien du bon ordre et la tenue de la maison.



Chapitre deuxième : Orphelines



Article 14 : les orphelines et les enfants du sexe féminin qui se trouvent abandonnées par leurs parents sont admises dans la maison pour y être élevées et mises à même de gagner leur vie honnêtement dans le monde.



Article 15 : Les orphelines ne sont pas admises avant l'âge de cinq ans accomplis.



Leur admission est gratuite ou rétribuée soit par une pension annuelle soit par une somme une fois payée suivant les ressources de la maison et des familles.



Article 16 : L'admission a lieu sur la demande des familles ou de l'autorité pour les enfants confiées à sa surveillance.



Article 17 : Les effets appartenant à l'enfant sont inventoriés et lui sont rendus à sa sortie.



Article 18 : Elles portent l'uniforme de la maison. Le vêtement est modeste et proportionné aux exigences de la saison.



Article 19 : Les orphelines habitent un quartier tout à fait distinct et sans aucune communication même à la chapelle avec les autres quartiers de la maison. Elles sont constamment sous la surveillance des dames directrices.



Articles 20 : Le temps se partage entre les exercices spirituels, le travail, le repas et les récréations et le sommeil.



Article 22 : Les exercices spirituels sont proportionnés à leur âge et ont pour but de les former aux habitudes chrétiennes et en rapport avec la position qu'elles doivent occuper dans la maison.



Elle recevra l'éducation élémentaire nécessaire à cette position.



Elles sont instruites dans tous les ouvrages de couture et autres propres aux femmes, chacune suivant son aptitude.



Article 23 : Les repas au nombre de trois, le déjeuner le dîner le souper aux heures ci-dessus fixées.



En outre les plus jeunes font un quatrième repas à quatre heures.



La nourriture est saine et abondante.



Article 24 : Elles se lèvent à 5 heures en été et 5 heures et demie en hiver. Elles se couchent à (non indiqué)


Article 25 : Les récréations sont multiples de manière à favoriser le développement physique des enfants.



Article 24 : Les orphelines quittent la maison sur la demande de leurs parents ou des autorités qui les y ont placées ; elles le quittent également avec le consentement de même personne lorsqu'elle a trouvé un placement convenable ou qu'elles sont en état de pourvoir elle-même à leurs besoins.



Article 26 : Aucun châtiment corporel ne peut être employé dans la maison mais les enfants sont assujetties aux corrections et châtiments d'usage pour la nécessité du bon ordre et la perfection de leur éducation.



Ce règlement pour la maison dite du Bon-Pasteur est plus détaillé que les règlements intérieurs, mais malgré tout assez vague sur certains points pour que tout soit possible. Il permet néanmoins de savoir avec certitude que les sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge ne respectent plus complètement leurs constitutions puisqu'elles acceptent que les pénitentes soient contraintes de rentrer au refuge par leurs parents ou tuteur.



Pour l'extérieur, elles affichent une possibilité d'accueil gratuit, ce qui est relatif puisque tous les cas trouvés sont assortis d'une demande de secours auprès du demandeur qu'il soit préfet, évêque, juge de paix, parent ou tuteur ; et qu'elles écrivent très explicitement à un juge de paix qu'il leur est impossible d'accueillir une jeune fille par pure charité.



Elles offrent des garanties de discipline et d'ordre, d'éducation mais aussi de rééducation qui leur permettent de s'ouvrir à des possibilités d'accueil telles que les jeunes détenues et les préservées qui n'appartiennent pas au projet de fondation de la maison. Le règlement des jeunes détenues nous est donné par la convention signée entre le Bon-Pasteur et le département de la Sarthe. Nous le verrons plus en détail dans la troisième partie dans le chapitre les concernant. Pour les préservées, il n'y a pas eu de communication d'un règlement les concernant à la préfecture. Comme leur accueil se fait uniquement sur la demande des familles et le séjour payé par elles, l'éducation qu'elles reçoivent au Bon-Pasteur ne concernent que les familles, il n'est donc pas étonnant que le règlement ne soit pas connu de l'extérieur.

5e CHAPITRE : LES LOIS QUI S'IMPOSENT AU MONASTÈRE


Les enfants qui sont reclus dans l'établissement présentent des déviances qui justifient leur placement. Exceptées les jeunes filles qui sont placées là pour recevoir une bonne éducation, les autres n'y sont pas exclusivement sur désir de leurs parents ou tuteurs. Si on considère que la déviance correspond à tout état qui présente un écart par rapport à la norme sociale en vigueur, les orphelines comme les détenues remplissent les conditions. Le placement de chaque enfant a des justifications particulières, l'ensemble forme une population variée dont le seul point commun est d'appartenir au sexe féminin. Ces établissements qui visiblement répondent à un besoin, doivent respecter un certain nombre de lois pour garder leur habilitation. Là encore il y a deux aspects, celui de la communauté religieuse et celui de l'établissement.



En ce qui concerne le refuge, son appartenance à part entière à la communauté religieuse fait que lui aussi a une existence légale, publique tout en restant un établissement privé. Il n'est de ce fait soumis à aucune législation, ce qui s'y fait ne concerne en rien les pouvoirs publics. La législation qui concerne les filles publiques est précise mais ne peut s'appliquer à celles qui ont décidé de rompre avec la prostitution. Les orphelinats ont eux aussi leur réglementation, mais comme celui du Bon-Pasteur ne reçoit aucun fond public pour son fonctionnement, aucun contrôle ne peut être exercé. Les seules lois qui s'imposent au refuge concernent le travail des enfants, l'incarcération des mineurs et les droits et devoirs de l'enfant dans le Code Napoléon.

51 - Les lois sur la durée du travail des enfants


Le pensionnat de "bonne éducation" ou "d'éducation rééducation" ne concerne que les placeurs, c'est à dire les familles, tuteurs ou responsables légaux. L'instruction primaire doit y être dispensée mais rien n'empêche qu'il soit fait à l'intérieur. Comme le pensionnat n'a pas la prétention d'être scolaire, mais seulement de donner une bonne éducation, et comme l'instruction n'est pas encore obligatoire pour tous, les pouvoirs publics là encore ne peuvent exercer aucun contrôle. L'ensemble de l'établissement fonctionne donc en toute légalité puisqu'il relève d'un statut privé. Impossible donc de savoir si dans les murs, la législation sur le temps de travail des enfants est bien respectée.



L'enfant dès 7 ans peut appartenir au monde du travail et le législateur en 1840 limite la durée du temps de travail pour les enfants de 7 à 18 ans dans trois secteurs d'activités. Dans le commerce, un enfant de 8 ans en possession d'un certificat d'école voit sa journée de travail limitée à 12 heures et ne pourra pas travailler de nuit avant 15 ans. Dans les manufactures, la journée de travail sera de 8 heures pour les enfants de 7 à 10 ans, de 12 heures pour ceux de 12 à 16 ans et sans travail de nuit avant 18 ans. Pour l'agriculture, aucune limite de temps, le législateur se borne à montrer la supériorité du travail des champs sur celui des fabriques.



La législation est précise, applicable dans tous les lieux où les enfants travaillent, mais l'État n'a pas les moyens de ses ambitions, il ne peut pas vérifier que la loi est appliquée. Dans l'établissement du Bon-Pasteur il est sûr que les enfants travaillent, mais ce n'est pas une manufacture ni un atelier déclaré en tant que tel, ils sont assujettis à des travaux qualifiés d'apprentissage et sans véritables salaires. Impossible donc de contrôler le temps de travail journalier des enfants.

52 - La loi de 1850


Le contrôle va s'exercer avec la prise en charge de jeunes détenues par le Bon-Pasteur , nous allons suivre le cheminement juridique qui a amené les législateurs à choisir la solution de maison d'éducation et les maisons d'éducation correctionnelle plutôt que la prison pour les enfants mineurs.



"Il y a eu, il y a et il y aura des enfants malheureux : enfants de familles dissociées, enfants abandonnés, enfants vagabonds, enfants prostitués, enfants délinquants."
 La société du XIXe essaie de lutter contre le mal et le malheur, elle veut se protéger de l'enfant asocial qui ne se soumet pas aux normes, et protéger l'enfant asocial malheureux ou inadapté. Toute la législation va alterner entre protéger l'enfant et protéger la société, prise entre la rééducation et la sanction.



Une ordonnance du 9 avril 1819, crée "la société royale des prisons" qui fonctionnera pendant dix ans. Le 25 décembre 1819, un arrêté du ministre, secrétaire d'État à l'intérieur, précise : "Les enfants mineurs détenus sur ordre de leurs parents et les jeunes détenus pour autres causes en dessous de seize ans seront séparés des adultes dans toutes les prisons départementales.(art.6).
 Cet arrêté institue "des quartiers pour enfants" dans les prisons, mais seulement dans les plus importantes - Gaillon, Strasbourg, Rouen, Lyon, Toulouse, Amiens. "Cette création de quartiers spéciaux est une première étape qui va conduire l'établissement des maisons d'éducation correctionnelle spéciales pour mineurs, soit par transformation du régime et de l'organisation de ces quartiers spéciaux, (...), soit encore par la construction ou l'aménagement de pénitenciers pour jeunes détenus par les départements...



La mise en place de ces quartiers est un progrès dans la considération portée aux enfants en difficulté, imparfaitement réalisée puisqu'un bon nombre de départements ne sont pas équipés. "Dans un rapport présenté le 29 janvier 1830 à la société royale des prisons, le dernier ministre de l'intérieur de Charles X , de Montbel,
 confirmait l'impérieuse nécessité de procurer une éducation aux jeunes détenus : "les jeunes détenus, en vertu de l'article 66 et 67 du Code pénal, appellent plus particulièrement notre sollicitude. Leur séjour dans les maisons centrales, lors même qu'il est possible de leur assigner des quartiers séparés, est pour eux une flétrissure morale dont il importe de les préserver. Le régime des maisons centrales ne convient point à des enfants chez lesquels le vice et la corruption n'ont pas jeté de profondes racines, et qui ont été remis au pouvoir du gouvernement, bien moins pour être punis que pour recevoir une éducation qui les détourne du crime. C'est donc de leur éducation qu'il faut spécialement s'occuper."



Le constat est fait, le projet est latent dans ce rapport, il faut cependant attendre la circulaire du Comte d'Argout
 du 3 décembre 1832 pour qu'il y ait une tentative effective de prise en compte de la rééducation pour tous les enfants condamnés au titre de l'article 66, c'est à dire ceux qui sont acquittés pour avoir agi sans discernement, exempts de toute peine, qui sont soit rendus à leurs parents soit mis en prison pour y être rééduquer. Cette circulaire généralise les placements d'enfants en apprentissage pour y recevoir une éducation en rapport avec leur condition, pour la majorité, issus de milieu pauvre ils doivent être amenés à gagner honnêtement leur vie. Seulement, l'administration pénitentiaire n'a pas les moyens "d'appliquer convenablement les dispositions de l'article 66 du Code pénal et s'est, de façon plus ou moins clandestine, déchargée d'assez nombreux pensionnaires dans les œuvres privées."



La circulaire du 7 décembre 1840 annonce "que les départements sont déchargés des dépenses concernant les jeunes détenus, renforçant ainsi la surveillance de l'État et notamment du ministre Duchâtel."
 Elle énumère les établissements fondés et fait l'éloge du concours spontané que la charité évangélique est venue apporter à l'administration. Les expériences de gestion de la déviance juvénile se font sur des bases conservatrices "privées" et plutôt confessionnelles. Les religieux exercent dans les internats une surveillance étroite et sanctionnent sévèrement tous les écarts. Ils répondent ainsi à l'article 17 de l'arrêté
 du 8 juin 1842 invitant les directeurs d'établissements à appliquer une discipline vigoureuse. Le Bon-Pasteur répond déjà à ces critères de surveillance étroite dans ses accueils de jeunes filles déviantes mais pas encore délinquantes. L'établissement, dans son esprit, est déjà prêt à accueillir les jeunes détenues.



En 1840, le constat est fait du succès des maisons d'éducation, succès dû en partie aux sociétés de patronage. Ces sociétés assurent le relais en prenant en charge le détenu à l'expiration de sa peine pour l'aider à s'intégrer au mieux dans la vie sociale. La colonie agricole en 1840 n'en est qu'à ses débuts. Mettray, créé en 1838, devient un modèle et peut recevoir jusqu'à 600 colons. Il est possible que le Bon-Pasteur du Mans ait reçu à cette époque quelques jeunes détenues, puisque le placement se fait à la demande du département. Aucune trace écrite ne permet de le confirmer. La préférence donnée à la solution agricole fait qu'en 1849 une douzaine de colonies sont en activité dont les trois quarts ont un encadrement religieux.

La loi
 du 5 août 1850 pose comme principe fondamental dans son article premier : "les mineurs incarcérés reçoivent une éducation morale, religieuse et professionnelle."
 Avancée importante dans la considération de l'enfant, il reste coupable mais peut être rééduqué. La loi généralise le principe des colonies pénitentiaires qui accueillent les enfants acquittés au titre de l'article 66 du Code pénal qui sont "élevés en commun, sous une discipline sévère et appliqués aux travaux de l'agriculture, ainsi qu'aux principales industries qui s'y rattachent. Il est pourvu à leur instruction élémentaire."
 Colonies qui reçoivent également les enfants condamnés à moins de deux ans de l'article 67, et qui sont soumis à un stage d'observation de trois mois dans un quartier distinct avant d'être affectés à la colonie (article 4). 



La loi prévoit également un second type d'institution : "les colonies correctionnelles, réservées aux enfants condamnés à plus de deux ans et aux enfants insubordonnés des colonies pénitentiaires sous réserve de l'approbation du ministre de l'intérieur (article 10). Dans les colonies correctionnelles, le stage d'observation est porté à six mois. 



Autre aspect de la loi : les législateurs donnent la faveur aux colonies privées pour les cinq années qui suivent la promulgation de la loi, mais les colonies publiques peuvent leur être substituées en cas de défaillance ou de carence (articles 5 et 6). La loi insiste sur l'existence et le rôle des commissions de surveillance qui se composent d'un délégué du préfet, un délégué de l'évêque, deux délégués du conseil général et un membre du tribunal civil (article 8). 



Toutes les filles, à l'exception des prévenues (article 16) sont placées dans des maisons pénitentiaires (article 15) où elles sont soumises à une discipline sévère et occupées à des travaux qui conviennent à leur sexe (article 17). Les conseils de surveillance de ces maisons comprennent un représentant de l'évêque et quatre dames déléguées par le préfet (article 18). La loi de 1850 offre une possibilité au Bon-Pasteur d'asseoir sa réputation, par l'accueil de délinquantes, et de faire de l'établissement un modèle d'éducation et de rééducation pour enfants et femmes.

53 - La maison de correction


Le Bon-Pasteur signe une convention avec l'État pour l'accueil de quarante jeunes détenues, pour lesquelles elles toucheront un prix de journée de 55 centimes soit 200 francs par an. Convention qui prévoit "l'accueil des détenues auxquelles il est fait application de l'article 66 du Code pénal, les prévenues, celles qui doivent rester enfermées pendant moins d'un an et un jour, les détenues par voie de correction paternelle dont les parents seraient hors d'état de rembourser les frais de nourriture et d'entretien."



Le Bon-Pasteur devient officiellement maison pénitentiaire par la convention signée le 17 juillet 1856, sans terme de fin, qui peut être dénoncée à tout moment. Le Bon-Pasteur n'a pas accueilli les détenues du jour au lendemain. Si la convention n'a été signée qu'en 1856, l'accueil remonte à 1850, soit au moment de la loi sur l'incarcération des mineurs, avec la création d'une colonie agricole par le préfet Jean-Baptiste Migneret à la maison du Bon-Pasteur du Mans. A partir de cette date, la maison du Bon-Pasteur est contrôlée, au moins une fois par an, dans le quartier des jeunes détenues. Le fait d'être contrôlé rend crédible aux yeux de tous et rend des services utiles d'où "l'utilité publique". Dans le même temps, le Bon-Pasteur acquiert la réputation d'une maison de correction.


La loi de 1850 reste en vigueur pendant toute la fin du XIXe siècle avec des aménagements et des modifications qui ne changent rien au principe émis mais améliorent la condition des détenus. A partir de 1870, ce sont surtout la mise en réalité efficace des patronages, puis une sélection de destinations en fonction de la maison de correction. En parallèle un cheminement commence sur les conditions de détention. "Jusqu'en 1885, la rééducation des filles délinquantes est laissée entièrement au secteur privé."

54 - Le Code Napoléon et l'enfant


Après les lois qui ont permis au Bon-Pasteur de créer sa colonie agricole, on peut se demander quelles sont celles qui concernent l'enfance déviante. Le Code civil de 1810 indique la place de chacun tant dans la famille que dans la société, ainsi que les règles de vie sociale que chacun doit de respecter. L'enfant est soumis à l'autorité paternelle jusqu'à l'âge de 21 ans, âge de la majorité légale. Seule l'émancipation lui donne la possibilité de ne plus être soumis à son père ou tuteur. "Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage,"
 il peut l'être dès 15 ans sur simple demande de son père ou à défaut sa mère devant un juge de paix, mais seulement à partir de 18 ans s'il est orphelin de père et de mère et sur demande du conseil de famille. Civilement il est reconnu une minorité qui donne à l'enfant un statut différent de celui du majeur, notamment par la limitation des actes qu'il peut engager de son propre chef. L'émancipation ne lui offre pas la plénitude des droits, elle lui permet la gestion de la vie courante (bail, commerce...) mais l'émancipé n'est pas apte à décider seul de la vente de son patrimoine. L'émancipation peut être révoquée et dans ce cas "le mineur rentrera en tutelle et y restera jusqu'à sa majorité accomplie."
 "La majorité est fixée à 21 ans accomplis; à cet âge on est capable de tous les actes de la vie civile, sauf la restriction portée au titre du mariage."


Toute personne mineure est donc soumise à l'autorité de son père, père à qui le code civil donne des moyens de répression si besoin. Si l'enfant a moins de seize ans, le père peut le faire détenir pour un temps qui n'excédera pas un mois; de seize à vingt et un ans, la durée peut aller jusqu'à six mois, et ce sur simple demande au président du tribunal d'arrondissement. Cette peine est purgée dans une prison qui ne fait aucune distinction entre les mineurs et les majeurs. Le milieu carcéral ne prévoit pas de quartier pour mineurs, il répond à la peine de correction paternelle par l'enfermement pur et simple. Petit à petit s'installeront des quartiers spéciaux pour les mineurs dans les prisons qui peuvent les mettre en place. Le droit de correction paternelle qui permet au père ou tuteur de faire emprisonner un enfant restera en vigueur pendant tout le XIXe et une partie du XXe. Les moyens de détention, eux, ont suivi ceux applicables aux mineurs jugés et condamnés.



Le Code pénal quant à lui n'a pas encore introduit l'excuse de minorité, excuse qui ne nie pas l'infraction le délit ou le crime mais qui minore la peine. Théoriquement pour un même délit la peine pour un mineur est la même que pour un majeur. Seul le délit de vagabondage fait une place particulière à la minorité. "Lorsque le vagabond de moins de seize ans a agi sans discernement, il est acquitté et selon les circonstances remis à ses parents ou conduit dans une maison de correction pour y être élevé et détenu tel nombre d'années que le jugement déterminera et qui toutefois ne pourra excéder l'époque où il aura accompli sa vingtième année. S'il a agi avec discernement, il encourra une peine de prison, qui ne pourra dépasser la moitié de celle applicable à un adulte pour le même délit."
 La loi du 28 avril 1832 ne fixe le sort des moins de seize ans que pour le délit de vagabondage, "(ils) ne pourront être condamnés à des peines d'emprisonnement mais (...) seront renvoyés sous la surveillance de haute police."
 Ce qui veut dire que leur lieu de résidence doit être connu et qu'ils doivent faire connaître leurs déplacements. 



Dès 1851, la résidence sera celle désignée par l'administration et toute infraction est punie de l'emprisonnement ou de l'envoi aux colonies. Les filles sont donc bien souvent placées dans ce qui porte déjà le nom de maison de correction et qui sont bien souvent tenues par des religieuses. Il ne s'agit alors que de corriger par soumission aux règlements de l'établissement une conduite qui menace l'avenir adulte. 



La loi de 1850, par la création de colonies pénitentiaires fait que l'enfant acquiert un statut juridique vraiment différent de celui de l'adulte : l'adulte est puni en fonction de ses actes délictueux, l'enfant jusqu'à seize ans est rééducable, d'où la nécessité de lui donner une éducation morale religieuse et professionnelle. L'enfant reste coupable, la société veut bien lui reconnaître des circonstances atténuantes mais il reste coupable. Coupable d'être voleur comme d'être vagabond comme d'être prostitué. Le temps n'est pas encore venu où il peut être reconnu victime, victime de mauvais traitements, d'abandons, d'agressions sexuelles... Pendant tout le XIXe, l'adulte a les pleins pouvoirs, tous les droits, toute autorité, toujours raison, l'enfant n'a pas la parole.

3e PARTIE

LA POPULATION ACCUEILLIE 

AU MONASTÈRE

NOTRE-DAME DE CHARITÉ 

ET DU REFUGE



Le refuge accueille une population exclusivement féminine. De l'enfance à l'âge adulte, les pensionnaires sont regroupées en catégories selon leur passé. Elles sont pénitentes, orphelines, préservées ou madeleines. Une place particulière est faite aux jeunes détenues qui ont donné au refuge la réputation de maison de correction, une population spécifique avec ses règlements, les obligations de formation professionnelle, d'instruction primaire, et des fins de peines dans le respect et l'application d'un cahier des charges qui leur est propre.

1er  CHAPITRE : LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE JEUNES ACCUEILLIES



Les jeunes enfants et jeunes filles placées au Bon-Pasteur sont réparties en groupes dont les appellations n'indiquent pas de façon systématique la situation du jeune qui s'y trouve. Il y a un groupe dit "des orphelines", un groupe "des préservées", un groupe de pénitentes, un groupe de madeleines, un groupe de détenues. Dès le début ces groupes se nomment des classes, un nom de saint les distingue le plus souvent les unes des autres. 

11 - Les pénitentes


Règlement pour la maison dite du Bon-Pasteur au Mans

Chapitre premier : les pénitentes


art. 1 la maison du Bon-Pasteur admet sur leur demande si elles sont majeures et maîtresses de leur fortune ou sur la demande des familles si elles sont mineures, les filles et femmes qui repentantes de leurs égarements désirent le corriger par la religion la retraite et le travail. 


Elles prennent le titre de pénitentes


leur admission est gratuite ou rétribuée suivant leurs moyens de fortune ou de condition eu égard aux circonstances. 


Les pénitentes sont libres de quitter la maison quand elles le veulent ou quand il en a été décidé par leurs familles père mère ou tuteurs.


Elles peuvent être pareillement encloses sur décision de la supérieure


art. 2 ne sont admises les personnes atteintes de maladies honteuses cutanées ou incurables. 


Au vu de ce règlement, on peut à peu près définir le groupe de pénitentes. Il se compose de femmes majeures volontaires, venant de leur plein gré, et de jeunes filles mineures placées au Bon-Pasteur par leur famille ou tuteur. Pour les femmes adultes, le choix est à la base de leur entrée, même si une clause permet au Bon-Pasteur de refuser leur entrée. Le traitement des maladies coûte cher et l'établissement ne peut ou ne veut pas prendre le risque d'avoir à payer les soins nécessaires, pas plus qu'il ne peut prendre le risque de la contagion. L'absence de maladie vénérienne permet à l'entrante de ne pas être identifiée comme ancienne prostituée. Un des principes des Bon-Pasteur, non écrit, est de changer le nom et le prénom de l'entrante, façon de rendre anonyme et de permettre un redémarrage sans histoire, sans passé et également de mettre tout le monde sur le même pied d'égalité. Le témoignage d'une sœur du Bon-Pasteur du Mans, novice en 1933, assure que cette pratique s'est mise en place dès la fondation de l'ordre.
 Le changement de nom préserve l'anonymat de la personne, mais le port du costume uniforme l'affecte à la catégorie des pénitentes. Processus contradictoire qui permet de reconnaître immédiatement la catégorie. Toutes les pénitentes ont connaissance du péché de chair, les consentantes "filles publiques" comme les victimes de viol, d'inceste ou d'attentat à la pudeur. Ce critère de péché de chair peut laisser supposer qu'elles ont environ quinze ans, supposition qui est surtout correcte envers les filles publiques et applicable dans la majorité des autres cas. 



En fait, c'est la situation de la jeune qui détermine son affectation. Le cas des enfants G est révélateur de cette pratique. La plus âgée des deux sœurs victime d'un attentat à la pudeur, a été renvoyée de l'école par les religieuses-institutrices ; elle a neuf ans. Sa sœur de sept ans, qui n'a que le tort d'être sa sœur, est renvoyée elle aussi de l'école. Leurs parents ne trouvent pas d'autre école qui veuille bien les accueillir. Le père demande alors au préfet de les aider à les faire entrer au Bon-Pasteur puisque "toutes deux ne pouvaient être admises à une école, ne sachant plus connaître de moyens pour l'éducation de ces pauvres enfants les voyant refuser à leur école ordinaire."
 Le préfet intercède auprès du Bon-Pasteur qui les accepte mais qui précise : "Malgré l'âge de ces deux enfants, nous ne pouvons cependant les mettre que dans la deuxième classe de nos enfants, en raison des tristes circonstances dont l'aînée est personnellement la victime."
 Bien sûr, elles ne sont pas orphelines (1re classe),on peut estimer qu'elles ont leur place à la préservation (3e classe), elles sont admises chez les pénitentes (2e classe)



La vie des pénitentes dans le monastère est traduite dans le règlement de la maison,
 mais il n'est qu'un cadre dans lequel évolue ces jeunes femmes et qui ne donne aucun détail. L'abbé Charles Moreau écrit "les pénitentes ne se pliaient qu'avec peine à la discipline d'une vie régulière et occupée ; plusieurs étaient parvenues à rompre la clôture et elles répandaient en ville leurs plaintes contre la direction intérieure de l'établissement. Les uns le représentaient en haut lieu comme un foyer de chouannerie, très mauvaise note en 1833 ; d'autres le dénonçaient comme une sorte de prison monastique, et demandaient que l'autorité civile s'assurât que le nouveau monastère remplissait bien les conditions de l'existence légale".
 Apparemment, toutes les pénitentes ne sont pas d'accord avec ce qu'on veut leur faire vivre. Que cette vie ainsi réglée soit d'ordre monastique, cela ne fait aucun doute, le but de l'œuvre est bien la conversion dont le gage de réussite est la prise d'habit par une ex-pénitente. Pour d'autres pénitentes, le refuge remplit son rôle. 



Il y a cependant des jeunes filles qui se réfugient au Bon-Pasteur. Si nous n'en connaissons pas les raisons exactes, il s'avère que des jeunes femmes sont recherchées par la police municipale à la demande de leur responsable légal. Célestine B, mineure, a quitté la maison de Mme Adèle D, tenancière, et celle-ci la fait rechercher parce qu'elle est responsable de Célestine. Armande C. , majeure, s'est fait conduire de l'hospice de la prison d'Alençon au Bon-Pasteur du Mans. Toutes deux sont des pécheresses aux yeux de la religion et sont accueillies au Bon-Pasteur en tant que pénitentes. 



Les pénitentes, ce sont aussi des jeunes filles enceintes, qui ne peuvent pas entrer à la maternité et que le Bon-Pasteur accueille à la demande de l'administrateur tuteur de l'hospice
. Leur placement au Bon-Pasteur dure jusqu'au moment où elles peuvent entrer à la maternité.


Les pénitentes, comme les autres pensionnaires de la maison, sont rendues anonymes par le port d'un costume uniforme fourni par la maison, les cheveux sont coupés, elles deviennent un prénom par négation de leur véritable identité. "Mais le sentiment profond de ces pieuses animatrices (les religieuses) était que la réadaptation pour le monde et donc la sortie de leurs pensionnaires, n'était pas la meilleure solution pour préparer leur avenir. Aussi obligeaient-elles chaque arrivante à sacrifier sa chevelure au même titre que les véritables postulantes."
 Une circulaire du 16 juillet 1863, rappelle aux congrégations que c'est un abus qui a des conséquences regrettables, notamment de trahir la provenance des jeunes files placées comme domestiques. "La circulaire Persigny
 eut un double résultat : plusieurs congrégations refusèrent carrément de l'appliquer, d'autres ne voulurent plus accepter les filles placées par l'autorité judiciaire."
 On peut penser que les jeunes filles placées par l'autorité judiciaire ont pu garder leur chevelure puisqu'après 1863 le Bon-Pasteur accueille toujours des jeunes détenues. Ce qui ne veut pas dire que les autres pensionnaires aient droit au même régime de faveur. "Elle (la maîtresse des pénitentes) leur fait donner les habits convenables à leur état présent selon la règle et la coutume, sans leur permettre d'avoir ni de se faire aucuns ajustements qui ressentent la vanité, dont elle doit donner beaucoup d'horreur."
 La description de l'uniforme n'est pas très précise, le principe est qu'il soit sobre, sans fanfreluche, peu salissant pour des questions de blanchisserie. 



La manière de s'occuper des pénitentes est inscrite dans le coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge. Comment se comporter envers ces femmes qu'il leur faut convertir ? "La maîtresse et ses aides doivent demander souvent au divin Cœur de Jésus, (...), la prudence et la douceur dont elles ont besoin, tant pour supporter volontiers toutes les contradictions, résistances et oppositions qui se rencontrent dans l'exercice de leur charge, que la légèreté et l'inconstance de ces pauvres esprits, qui ordinairement sont fort bizarres. Elles se souviendront que le zèle sans la discrétion dégénère souvent en humeur : c'est pourquoi elles doivent exceller en la vertu de patience, pour supporter aimablement les défauts de celles des pénitentes dont elles connaissent l'humeur docile et le cœur bon, et qui se rendront fidèles à l'observance de leur Règle ; ce qui ne doit pas cependant les rendre moins généreuses pour corriger et châtier les rebelles lorsqu'il est nécessaire. (...). Quoique les maîtresses doivent tenir, autant qu'il leur sera possible, ces pauvres filles dans une sainte joie au service de Dieu, il ne faut point que ce soit en se familiarisant avec elles, ni en souffrant qu'elles leur baisent les mains, ni encore moins qu'elles les embrassent, ce qui serait entièrement contraire à la bienséance et gravité qu'elles doivent observer en traitant avec elles..."
 Douceur, fermeté, pas de familiarité, punition en fonction de chacune. Elles se doivent "d'inspirer le respect et l'estime nécessaire pour les maintenir dans leur devoir".
 Le régime pénitente c'est aussi des récréations où les divertissements sont choisis puisqu'ils excluent la danse, les jeux de cartes, et tous jeux un tant soit peu contraires à la modestie. Temps où il n'est pas permis aux religieuses de se mêler aux pénitentes.



Le groupe des pénitentes se divise en classes formées selon leur âge, les moins de douze ans et les douze, vingt et un ans. 

12 - Les préservées



A priori, on est tenté d'assimiler les préservées et les orphelines dans une seule et même catégorie. Il est vrai que les différences sont minimes. Elles ont le même âge, de cinq ans à seize ou dix-huit ans, âge de leur sortie pour travailler. La différence essentielle réside dans le fait que les préservées sont placées au Bon-Pasteur par leurs familles pour y être bien élevées. La préservation est un pensionnat pour jeunes filles. Une description en est faite dans une brochure du Bon-Pasteur de Metz de 1845 : "on enseigne dans ce pensionnat, les principes de la religion, la lecture, l'écriture, le calcul, l'orthographe, la géographie et l'histoire ; en s'appliquant néanmoins spécialement, chaque jour, aux travaux manuels qui conviennent aux femmes, tels que la couture, la broderie, les reprises, le raccommodage, etc. On admet dans cette classe que des enfants dont la conduite est irréprochable, et dont la famille est honnête."
 Au Mans, cette classe porte le nom de Sainte-Marie, construite en 1842, elle ouvre ses portes le 3 mai. 



Même si ces enfants sont confiées par leur famille, elles ne peuvent pas communiquer avec l'extérieur sans censure. Tout courrier ne part pas sans avoir été lu de la supérieure et toute visite se fait au parloir en présence d'une religieuse. Leur éducation est basée sur une solide connaissance "des vérités de la religion chrétienne."
 Selon leur capacité, elles apprennent à lire écrire et compter. Elles doivent également se conformer à un comportement calme, "à parler d'un ton raisonnable et à ne point faire de ris (rires) immodérés." Le coutumier précise également qu'elles "auront chacune leur lit, et l'on ne souffrira point qu'elles couchent deux ensemble ; si la maîtresse s'en aperçoit, elle les punira."



Les préservées sont "ces jeunes filles n'ayant point commis de faute, le règlement de cette classe n'est pas tout à fait le même : on les instruit, on forme leurs cœurs, les avertissant avec prudence des écueils qu'elles rencontreront dans la société ; leur donnant l'amour de l'ordre, du travail et les disposant à devenir des femmes sages et utiles."
 La préservation est un lieu de formation où les jeunes filles apprennent à devenir des domestiques pour le service intérieur d'une maison, ou de bonnes couturières ou mieux encore des brodeuses. Les bonnes couturières et les brodeuses sont recherchées par les familles qui peuvent se permettre d'en avoir dans leur domesticité. 



Armandine G, qualifiée de "petite mademoiselle"
 dans les reçus de pension versée par sa mère, a vraisemblablement été l'une des préservées du Bon-Pasteur du Mans. La préservation tient du pensionnat plus que de la maison de correction. Les préservées sont des jeunes filles qui ne posent aucun problème, issues de familles honnêtes. Elles sont en quelque sorte une vitrine pour l'extérieur, même si la vitrine n'est pas accessible pour toutes, ce sont les actes posés à l'extérieur de l'enclos qui donnent l'image du travail d'éducation effectué par le Bon-Pasteur. Les placements de ces jeunes femmes dans les familles "bourgeoises" de la ville servent de référence au Bon-Pasteur chaque fois qu'il y a satisfaction de l'employeur, la garantie donnée par un retour au Bon-Pasteur en cas d'insatisfaction permet aux employeurs d'être toujours favorable à ces recrutements. L'image de marque est d'autant mieux conservée que rares ont été les refus de garder une domestique formée au Bon-Pasteur.



Les préservées ont-elles aussi leur vêture significative de leur condition ? Le coutumier indique que la "maîtresse fera son possible pour engager les parents à trouver bon que leurs enfants portent l'habit blanc et le petit voile, au moins les fêtes et les dimanches (...). Elles auront sous le voile un bonnet avec une petite dentelle ou toile frisée autour, et une guimpe de même toile que le voile, faite à notre façon."



 

13 - Les orphelines


Le règlement des orphelines de 1845-1852 nous les présente ainsi : "les orphelines et l'enfant de sexe féminin qui se trouvent abandonnées par leurs parents sont admises dans la maison pour y être élevées et mise à même de gagner leur vie honnêtement dans le monde.

Les orphelines ne sont pas admises avant l'âge de cinq ans accomplis."



Pour ces jeunes enfants et jeunes filles, il n'est pas question de repentir, d'amendement, mais bien d'éducation. La classe Saint Louis de Gonzague en 1849 compte 34 enfants. Cette classe est issue de la séparation entre les préservées et les orphelines qui s'est effectuée en mai 1842. Ces enfants "reçoivent les leçons qui sont en rapport avec leur âge. On les forme de bonne heure au travail, à la vertu (...) le règlement de cette classe est approprié à de jeunes enfants et propre au développement physique et moral. Elles se lèvent plus ou moins tard selon les saisons et ont quatre récréations par jour."



Elles peuvent être séparées en deux classes d'âge, les petites et les grandes. Au premier abord il n'est question que d'éducation, les instruire selon leur rang et les préparer à gagner honnêtement leur vie. Elles y apprennent la couture, le ravaudage, la blanchisserie, le broderie pour les plus expertes, les travaux agricoles. Mais cette classe est amenée à accueillir des enfants qui présentent un début de déviance, ne serait-ce que parce qu'elles n'ont plus de parents, père et (ou) mère. 



Être orpheline est une cause du placement mais non exclusive, elles peuvent y être aussi pour leur caractère difficile, leurs mauvaises fréquentations qui font craindre pour l'avenir. Le Bon-Pasteur de Metz les présentent ainsi : "...jeunes filles d'un caractère difficile que leurs familles désirent voir placées dans un lieu sûr, et aux enfants exposées pour lesquelles on ne peut trouver un autre asile. En outre des instructions qui ont pour but d'inspirer le goût de la piété et de la vertu, on donne chaque jour dans cette classe des leçons de lecture, mais on aura pour but principal de former d'habiles ouvrières et on consacre à la couture la plus grande partie de la journée."
 Les ambitions pour elles sont moindres, elles peuvent apprendre à lire mais pas à écrire et à compter, leur instruction est limitée au minimum, l'essentiel est d'en faire des ouvrières compétentes.

14 - Les madeleines



Le couronnement de l'action salvatrice menée par les sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge auprès des pénitentes est que celles-ci deviennent religieuses. Les constitutions de l'ordre interdisent qu'une pensionnaire puisse devenir religieuse de l'ordre Notre-Dame de Charité et du Refuge, c'est pourquoi une communauté spécifique a été créée pour répondre aux demandes. La classe des madeleines s'est ouverte pour accueillir les ex-pénitentes qui postulent à la vie religieuse. 



Marie-Euphrasie Pelletier en a prévu les règles et constitutions, les rythmes de vie et l'installation au sein d'un Bon-Pasteur comme complément logique et normal d'une classe de pénitentes. Les madeleines sont exclusivement d'ex-pénitentes, mais leur supérieure est celle de la communauté Notre-Dame de Charité et du Refuge et des maîtresses, sœurs Notre-Dame de Charité et du Refuge, dirigent leur vie conventuelle. 



Aucune pénitente ne peut prétendre devenir madeleine de son propre chef. Les madeleines répondent au même processus d'appartenance que tout ordre religieux impose à toute postulante. Il ne suffit pas de vouloir servir dieu pour que ce vœu se réalise, la postulante doit avoir fait ses preuves quant à sa foi et à sa volonté d'être religieuse.



Après un noviciat de deux ans minimum, la sœur madeleine prononce les trois vœux habituels dans la profession religieuse. Au monastère de Tours, les vœux étaient annuels jusqu'à vingt-cinq ans, passé cet âge, la profession était perpétuelle dès la fin du noviciat. Au Bon-Pasteur d'Angers, les vœux ont commencé par être perpétuels avant d'être précédés par trois années de vœux annuels quelque soit l'âge de la novice. On peut supposer que le Mans a copié Tours puisque la communauté se sert de Tours comme référence dans le premier dossier de demande de reconnaissance légale.



Les sœurs madeleines forment une communauté religieuse indépendante dans ses locaux du monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge, indépendante dans son noviciat, ses règles et constitutions. Mais le fait que la supérieure du couvent Notre-Dame de Charité et du Refuge soit aussi supérieure des madeleines, interdit leur existence hors de l'enceinte d'un monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge. 



Les madeleines portent un habit religieux entièrement de toile brune. Leur vie est rythmée par les prières, les offices, le travail, les repas et les pénitences. L'observance de la clôture y est très stricte, "les parloirs sont rares et la correspondance réduite au minimum."
 Il leur est interdit et impossible de se mélanger ou de côtoyer les autres pensionnaires et les sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge hormis la ou les sœurs désignées pour leur servir de maîtresses. 


Le travail est le gagne-pain indispensable et occupe de longues heures dans la journée. "Le travail, couture ou broderie, est parfois ingrat : on confie aux sœurs madeleines le plus difficile, la préparation du travail proposé aux jeunes."

15 - Les sœurs consacrées



Les sœurs consacrées sont des ex-pénitentes qui font le choix de s'occuper à leur tour des pénitentes mais sans faire le pas d'une vie religieuse au sein des madeleines. Elles se dévouent à la cause du rachat des pénitentes et pour se faire font un vœu annuel. Elles vivent en permanence avec les pénitentes, sont dirigées par les maîtresses et restent à leur service pour toutes les tâches quotidiennes. Beaucoup d'entre elles persistent dans cette fonction alors que d'autres postulent pour devenir madeleine ou religieuse d'un autre ordre.



Nous ne savons pas avec certitude si les sœurs consacrées sous le vocable des "sept douleurs" ont existé dans le Bon-Pasteur du Mans. Il y a cependant une forte probabilité pour qu'il y en ait eu, puisqu'être sœur des "sept douleurs" représente souvent le palier qui permet de postuler aux madeleines.

16 - Les jeunes détenues



Les jeunes détenues forment une classe bien séparée des autres dans l'institution. Suite à la loi de 1850, qui stipule que chaque département doit avoir un lieu d'incarcération spécifique aux mineurs, le Bon-Pasteur propose d'accueillir les enfants de sexe féminin qui relèvent d'une condamnation judiciaire. Le préfet a encouragé la création d'une colonie agricole au Bon-Pasteur du Mans, il en a fait un des arguments favorables à la reconnaissance légale. Le Bon-Pasteur a commencé à accueillir des jeunes détenues vers 1850 sous l'impulsion du préfet Jean Baptiste Migneret.
 L'existence officielle date du 17 juillet 1856 avec la signature du traité passé entre le ministère de l'intérieur et le Bon-Pasteur du Mans. 



Les détenues ont un costume noir pour le dimanche, une robe de laine l'hiver et en coton l'été.

2e CHAPITRE : MOTIFS ET DURÉE DU PLACEMENT



Les jeunes filles sont admises au Bon-Pasteur pour diverses raisons, mais qui décide de la nécessité de placement et comment y arrivent-elles ? Les motivations des placements présentées ne sont que partielles puisque l'accès aux dossiers des jeunes filles accueillies n'a pas été réalisable.

21 - Entrée volontaire


Certaines pensionnaires du Bon-Pasteur sont entrées volontairement dans l'établissement. Malgré ce volontariat, un échange de courrier peut exister entre la police, le préfet et l'évêque, surtout si l'entrante est mineure. Célestine, dix huit ans et demi serait rentrée de son plein gré au Bon-Pasteur, cependant madame Adèle, tenancière d'une maison se rend au commissariat "déclarer que la fille B n'était plus chez elle, qu'elle ne savait pas précisément ce qu'elle était devenue, mais qu'elle la soupçonnait être entrée le 17 décembre présent mois dans le couvent du Bon-Pasteur."
 Le commissaire lui-même ne semble pas être au courant de la façon dont on peut être admis au Bon-Pasteur puisqu'il écrit au préfet : "dans cette maison, on y admet, dit-on, à titre de repentir les femmes de mœurs dissolus qui veulent en changer ; mais je ne pensais pas que les admissions de jeunes filles surtout, se fissent à l'insu des personnes chargées de les surveiller : c'est cependant ce qui est arrivé."
 Ce même commissaire s'interroge également sur la légalité de la procédure d'entrée dans l'établissement. Célestine B, dix-huit ans et demi est mineure aux yeux de la loi : qui est responsable de son admission ? 



Armande C, vingt-deux ans, est conduite de l'hospice de la prison d'Alençon directement au Bon-Pasteur. Sont-elles consentantes ou victimes de leur placement ? "A Dieu ne plaise que je doute les bonnes intentions des Dames du Bon-Pasteur ! Mais certains principes religieux peuvent quelquefois dégénérer en fanatisme, et le fanatisme est si ingénieux à créer de spécieux prétextes ! Ces séquestrations à huis clos sont-elles bien en harmonie avec nos lois, surtout quand la séquestrée doit fournir un répondant pour sortir de cette maison espèce de prison religieuse. N'y aurait-il pas des dangers graves à ce que la directrice d'une maison de prostitution pus venir dire à un commissaire de police «une telle a disparu de chez moi, elle est sans doute au Bon-Pasteur» ?"
 Ce courrier date de décembre 1833, le Bon-Pasteur n'a encore que six mois d'existence.



La question majeure pointe la légalité de ces admissions dans un établissement qui n'a pas encore reçu de l'État une autorisation légale. Le préfet ne se pose pas cette question, il se contente de demander à l'évêque si la jeune Célestine est bien dans cette asile et si celui-ci est bien autorisé. Il écrit : "... qu'elle est supposé attirée ou réfugiée dans une maison religieuse de cette ville dite du Bon-Pasteur."
 Il semble qu'au début du Bon-Pasteur, les modalités d'entrée soient mal définies et interrogent la loi dans son application. 



Dans cette situation, nous ne connaissons pas la suite donnée à ces courriers. Le commissaire de police n'a pas la possibilité de se renseigner directement auprès du Bon-Pasteur, le préfet ne lui en donne pas l'ordre. Pour ces deux filles publiques l'entrée au Bon-Pasteur rentre dans l'optique de celui-ci, elle correspond à la raison même de son existence : "les filles tombées dans le vice..." De quelles protections bénéficie le Bon-Pasteur pour que le préfet ne demande pas au commissaire de faire lui-même l'enquête, d'aller vérifier sur les lieux si Célestine et Armande y sont présentes, de les interroger pour savoir si elles y sont entrées consentantes ou contraintes. Célestine est mineure au yeux de la loi, encore sous autorité paternelle, fille publique fichée, confiée à la surveillance de madame D ; Armande, majeure, fille publique condamnée, emprisonnée, cinq ans de surveillance, part de l'hospice pénitentiaire où elle est soignée pour maladie vénérienne pour entrer au Bon-Pasteur, accompagnée dans cette démarche par le concierge de l'hospice. Se pose pour elle, l'exercice de la condamnation à cinq ans de surveillance. Comment, par qui, peut s'exercer cette surveillance dans le Bon-Pasteur, y réside-t-elle vraiment ?

22 -Placement à la demande de la famille


Autre forme de placement, celui qui s'effectue sur la demande de la mère. C'est sûrement le cas d'Armandine G, sans être une certitude. Nous n'avons comme trace de ce placement que les nombreux reçus de la pension versée par la mère. Ils sont tous libellés comme celui-ci : "Nous soussigné, supérieure, du monastère de Notre-Dame de Charité et du Refuge dite du Bon-Pasteur, reconnaissons avoir reçu de madame G, la somme de soixante quinze francs pour six mois courants de pension qui echerront le vingt neuf octobre prochain, de sa petite demoiselle Armandine G. Le Mans, seize mai mil huit cent quarante deux."
 Placement dont on trouve des reçus de 1842 à 1845, qui a donc duré au minimum quatre ans. La pension est payée de façon régulière ce qui peut autoriser l'hypothèse d'un placement à la demande de la mère. Aucun autre papier pour permettre de connaître la situation familiale de l'enfant, est-elle orpheline de père, fille de mère célibataire? Dans le cas d'Armandine, le fait que ce soit sa mère qui l'ait placée rentre dans une possibilité tout à fait légale, même sans mention d'un tuteur dans le reçu. Son placement est une mise en pension dans un établissement, il n'a rien à voir avec une autorité judiciaire ou administrative.



Autre placement à la demande de la famille, celui de Victorine. Ce sont ses grands-parents qui font les démarches pour qu'elle soit mise en pension au Bon-Pasteur. Victorine est orpheline de mère et "fort maltraitée par sa belle-mère et son père, ce dernier ivrogne extrêmement brutal l'a abandonnée maintes fois, l'a mis dans les chemins."
 Ses grands-parents se préoccupent de leur petite fille et avec l'aide de plusieurs personnes et notamment le commissaire central qui obtient l'accord du père, ils demandent son entrée au Bon-Pasteur d'Angers pour y être élevée jusqu'à 18 ans. Victorine n'a que 10 ans. Placement qui ne durera pas, le père revient sur sa décision et revendique ses droits en demandant son retour. Ce placement nécessite un échange de courrier entre les préfets de la Sarthe et du Maine-et-Loire, et si il y a accord pour "rendre" l'enfant, il faut que le père se déplace. S'est-il déplacé ? Le placement est effectué à Angers pour éloigner l'enfant d'un père qui s'est montré menaçant voire brutal avec toutes les personnes qui se sont occupées de sa fille. Ce placement permet de constater que le père garde tous ses droits envers sa fille. Il a bien signé un accord de placement, les "protecteurs" tels que les grands-parents, le commissaire central, la dame charitable, ne peuvent rien faire pour protéger l'enfant de son père.

23 - Placement à la demande d'un édile



Pour Églantine, dix-sept ans, le maire souhaite son placement dans une maison telle que le Bon-Pasteur pour qu'elle y reçoive une éducation afin de modifier son comportement. Elle vient d'être condamnée à quinze jours de prison pour vols. Le maire espère "que la justice en s'en emparant la retiendrait pour plusieurs années. J'ai (le maire) été trompé dans mon attente, son genre de conduite a été attribué à une très faible intelligence qu'on a cru remarquer en elle et elle n'a été condamnée qu'à quinze jours de prison."
 Il souhaite que le préfet trouve une autre solution que le placement pour correction paternelle qui nécessite l'accord du père et le paiement des frais par celui-ci et qui ne peut durer que six mois. Il fait la proposition que les frais soient payés par le département, ceci pour que le placement dure et que le père signe son accord pour placement de longue durée.



Les motivations du maire sont de plusieurs ordres : éloigner le mauvais exemple que représente Églantine pour les enfants du village ; faire en sorte que son éloignement soit long et profitable ; et réussir à ce que cela ne coûte rien à la commune, commune qui ne peut pas faire le choix de financer une pension dans un établissement privé sans être confrontée aux nombreuses demandes déjà refusées.

24 - Placement judiciaire



Suite à la loi de 1850, le Bon-Pasteur va ouvrir une colonie correctionnelle destinée à recevoir toutes jeunes filles mineures condamnées à une peine de moins de deux ans ou acquittées mais condamnées à rester dans une maison correctionnelle pour y être rééduquées. Dans ce cadre bien précis, ce sont les tribunaux qui placent les mineures pour une durée qui n'excède pas leur vingtième année. L'autorité demandante se trouve être le ministère de la justice à travers ses représentants que sont les tribunaux. Toutefois, tous les tribunaux ne peuvent pas prononcer le placement d'une jeune fille dans une maison correctionnelle, la condamnation n'a lieu que dans le cadre pénal. Le placement fait suite à un délit dûment constaté et jugé, ou à la demande du père dans le cadre légal de la correction paternelle.



Un juge de paix de Bonnétable qui souhaite placer une jeune au Bon-Pasteur par souci de protection mais sans pouvoir financer la pension, se voit répondre : "impossible d'accueillir une jeune fille par pure charité... nécessité d'une pension de 200 francs et d'un trousseau."
 Le juge de paix n'a pas le pouvoir de décider un placement correctionnel qui est automatiquement financé par l'État. S'il veut réussir à ce que la jeune soit placée, il lui faut se tourner vers une possible condamnation par un autre tribunal s'il peut en faire une affaire pénale.

25 - Placement à la demande d'une autre institution



Le placement au Bon-Pasteur peut aussi être le résultat d'une demande formulée par une autre institution. L'Assistance Publique fait appel au Bon-Pasteur pour corriger certains comportements d'enfants dont elle à la charge. Sur 111 enfants filles de l'Assistance Publique nées en 1850 et 1851, sept sont "mises au Bon-Pasteur"
 pour "inconduite, très mauvaise conduite, immoralité à l'excès, insubordination, vol, suite d'évasion."
 


La plus jeune est placée à 14 ans pour une durée d'un mois, le placement le plus long est de neuf mois. Dans la durée, ils ressemblent aux placements "correction paternelle" utilisés pour faire peur et permettre un ressaisissement. 



Avant d'arriver au Bon-Pasteur, Félicité a déjà vécu cinq placements, Alexandrine huit, Marie dix, Marthe douze, Tarsile neuf, Louise huit et Justine six. Le Bon-Pasteur apparaît comme l'ultime recours utilisé par l'Assistance Publique pour faire en sorte que la mise en correction à travers un enfermement carcéral fasse réagir les jeunes filles. Les administrateurs de l'Hospice du Mans dans un courrier au ministre de l'intérieur écrivent : "Les filles sont placées dans une obédience dite des pénitentes (à l'hospice), où elles sont également occupées au profit de la maison. Si cette punition ne suffit pas, elles sont envoyées, pour un temps indéterminé, à la communauté du Bon-Pasteur, où elles sont soumises à un régime sévère, qui réussit ordinairement à les ramener à de meilleures sentiments. Il y en a eu 7 dans cette dernière catégorie, et 27 aux pénitentes pendant l'année dernière,(...).



L'Hospice du Mans fait également appel au Bon-Pasteur. En 1864, quatre enfants de moins de douze ans ont été placées et quinze de douze à vingt et un ans,
 ces jeunes filles sont placées au titre de correction. En moyenne, les moins de douze ans sont mises au Bon-Pasteur pour huit mois tandis que les plus âgées y sont pour environ cinq mois.



Le nombre de jeunes filles envoyées pour correction au Bon-Pasteur ne semble pas être très conséquent. L'Assistance Publique comme l'Hospice utilise le Bon-Pasteur comme un moyen explicite de correction par l'enfermement de type carcéral. Ces deux placeurs considèrent donc le Bon-Pasteur comme une maison de correction dans l'acceptation des termes comme synonymes de bagne pour enfants, de prison, de structure pour "mater" les caractères les plus opposants et les déviances affirmées.

26 - Durée des placements

La durée du placement reste à la maîtrise du demandeur. Le Bon-Pasteur offre une prestation qui est utilisée selon le souhait du prescripteur.

Le règlement prévoit que les orphelines peuvent être admises dès l'âge de cinq ans, mais ne prévoit pas de fin. Le Bon-Pasteur envisage néanmoins l'âge de quinze ans comme seuil maximal de leur action dans le cadre de l'orphelinat.
 Le but de la prise en charge des orphelines est de leur donner les moyens de vivre honnêtement dès leur sortie. Une orpheline peut donc être placée dix ans, la durée dépend de l'âge à l'entrée.

Les préservées restent au Bon-Pasteur le temps voulu par leurs familles. Il est donc difficile d'estimer la durée de leur placement tout comme pour les orphelines en l'absence de données précises.

Le séjour des pénitentes répond aux mêmes remarques puisqu'elles rentrent mineures ou majeures et qu'elles restent le temps qu'elles estiment nécessaire et peuvent rester définitivement au Bon-Pasteur. Elles peuvent également changer de statut en devenant sœur madeleine ou sœur consacrée. Jacques Termeau précise que le nombre de prostituées pénitentes est peu élevé à cause d'un changement de vie trop important pour être supportable : "à l'intérieur, les conditions de logement, le travail, la nourriture, l'horaire de la journée...sont autant d'aspects rebutants qui établissent une rupture avec l'existence précédente des prostituées, et qui provoquent des refus, des colères et même des révoltes. Aussi ces espoirs de relèvement se traduisent-ils au bout du compte, par un échec quasi complet. Ces refuges concernent très peu de prostituées."

Le placement n'a donc pas de durée préétablie, il demeure variable en fonction de la situation de chacune des pensionnaires. Seules les jeunes détenues connaissent dès leur entrée la durée de leur incarcération, ce qui ne leur donne pas la date de la sortie du Bon-Pasteur comme nous le verrons plus loin.

Les renseignements collectés ne permettent pas de connaître leur situation sociale à leur sortie du Bon-Pasteur. Nous savons que pour beaucoup d'entre elles, une place de domestique leur est trouvée, sans en avoir cependant de traces écrites excepté pour les jeunes détenues. Que deviennent-elles réellement ? Question qui ne peut avoir de réponses à ce stade des recherches et difficile de prévoir s'il est possible de le savoir.
27 - Journée d'une orpheline



Le règlement nous indique que l'orpheline se lève à cinq heures en été et cinq heures et demie en hiver, et que le coucher a lieu au plus tard à vingt-deux heures. Le temps se partage entre les exercices spirituels, le travail, les repas, les récréations et le sommeil.



En 1857, le refuge
 présente l'emploi du temps des orphelines : la journée est divisée entre l'instruction primaire, les travaux d'aiguille, les récréations. La précision apportée indique que pendant les travaux à l'aiguille les orphelines font silence, ou chantent des cantiques, ou prient, ou alors ce temps est mis à profit pour faire la lecture et l'instruction.



De cette présentation, on peut dire que les orphelines sont astreintes à une journée de travail où pendant que les mains s'activent, la tête est occupée à l'instruction et à la lecture. Il apparaît que l'instruction donnée se fait pendant le travail, et ceci laisse supposé qu'il n'y a pas de temps réservé uniquement à cette instruction. Pratique qui n'a pas suscité de contestation, ce qui permet de dire qu'elle est admise par les autorités. Tout ceci nous montre également qu'au XIXe, le travail des enfants fait partie intégrante des mentalités et ne suscite pas de remise en cause, surtout pour les enfants pauvres.

28 - Les effectifs entre 1833 et 1867



Un relevé des effectifs indiquée dans les documents divers retrouvée donne une idée de l'agrandissement du Bon-Pasteur, ainsi que du nombre de classes.

	années
	nombre de pénitentes
	nombre d'orphelines
	nombre de préservées
	nombre de madeleines
	nombre de jeunes détenues
	nombre de religieuses
	nombre de classes
	effectif total pensionnaires et religieuses

	11/1833
	12
	14
	
	
	
	10
	
	34

	1836
	27
	
	
	
	
	
	
	

	1837
	37
	26
	
	
	
	22
	
	85

	1850
	50
	34
	30
	10
	
	36
	4
	160

	1853
	91
	70
	
	
	
	
	
	206

	1856
	170
	50
	
	
	
	40
	
	260

	1857
	73
	47
	36
	14
	39
	41 à 51
	
	

	1858
	
	
	
	
	34
	
	
	

	1860
	180
	50
	
	
	
	
	
	

	1861
	
	
	
	
	
	50
	
	

	1866
	132
	55
	40
	
	35
	
	7
	262

	1867
	
	
	
	
	
	
	
	262




Comme le montre le tableau, les effectifs ont monté rapidement, en quatre ans ce sont 85 personnes, pensionnaires et religieuses, qui sont dans le monastère. La progression est rapide puisqu'en vingt ans l'effectif grimpe jusqu'à 200 personnes. Dix ans plus tard, l'effectif indiqué est de 262, seulement les religieuses ne sont plus intégrées dans le nombre, et nous ne savons pas combien elles étaient exactement. On peut supposer qu'elles sont environ 60 d'après les autres chiffres donnés, ce qui porterait l'effectif total à 320 personnes hébergées dans le Bon-Pasteur. L'établissement est donc devenu important et son implantation dans la ville du Mans se révèle être de l'ordre de la nécessité puisque il est utilisé et que l'effectif n'a cessé d'augmenter.

3e CHAPITRE : LA POPULATION DES JEUNES DÉTENUES



Les tableaux récapitulatifs des jeunes détenues du Bon-Pasteur du Mans pour les années allant de 1861 à 1871 permettent une étude plus précise de cette population
. Ces listes nous donnent des renseignements sur leur département d'origine, le tribunal concerné, leurs crimes ou délits, leurs peines, leur âge, leur degré d'instruction et leur profession à leur entrée au Bon-Pasteur, ce qui s'est modifié au cours de leur détention, ce qu'elles deviennent à l'issue de leur peine ainsi que des observations sur leur comportement en général. La mise en relation de ces renseignements avec les textes en vigueur et les demandes d'applications par la préfecture donne un aperçu de la population et de la vie de ces jeunes filles condamnées.

31 - Origine géographique


En grande partie les jeunes filles sont originaires du département de la Sarthe, 32 sur 79. Elles sont 8 à être domiciliées au Mans, les autres sont éparpillées dans le département. Géographiquement, elles sont nettement plus nombreuses à être de la moitié est du département.


Voir Carte de localisation pour la Sarthe, page 112
Voir Carte de localisation pour l'Eure-et-Loir, page 113








Types de villes ou villages concernés de la Sarthe

	Nombre d'habitants
	supérieur

à 40 000
	de 4000

à 5000
	de 3000

à 4000
	de 2000

à 3000
	de 1000

à 2000
	de 500

à 1000
	moins

de 500

	nombre de villes
	1
	1
	3
	4
	7
	6
	1

	nombre de jeunes
	8
	1
	3
	5
	8
	6
	1




Le Mans, avec une population qui est passée de 37 209 à 46 981 habitants
 entre 1861 et 1872, n'est pas le plus gros fournisseur de jeunes détenues au Bon-Pasteur. Les autres lieux ne se distinguent pas non plus par le nombre de jeunes condamnées ; bien souvent il n'y a qu'une jeune concernée, rarement deux pour la même cité. D. Barjot et J.-P. Chaline définissent le milieu urbain par toute concentration d'habitants de plus de 2000 habitants.
 Nous pouvons donc considérer que toute concentration de moins de 2000 habitants appartient au monde rural. Dans la répartition donnée pour le département de la Sarthe nous avons donc 9 villes de zone urbaine pour 14 de zone rurale, mais 17 jeunes détenues de milieu urbain pour 15 du milieu rural. La différence n'est pas suffisamment importante pour être significative d'une forme de délinquance plus urbaine que rurale ou vice versa. Difficile d'émettre une hypothèse pour expliquer cette répartition géographique qui concentre un maximum de lieux dans une bonne moitié est du département.



L'autre département très concerné par le placement des jeunes détenues au Bon-Pasteur du Mans est l'Eure-et-Loir avec 26 pensionnaires. Ce chiffre permet de supposer que ce département a choisi de placer toutes ses jeunes détenues en Sarthe, compte tenu du fait que le nombre de jeunes filles concernées est proche de celui de la Sarthe et que l'étude ne porte que sur onze ans. Ce département n'a pas d'établissement susceptible de remplir le même rôle que le Bon-Pasteur du Mans selon le recensement effectué par C. Carlier
. Ceci expliquerait que les transferts s'effectuent vers la Sarthe, département limitrophe. Autre département limitrophe qui fait appel au Bon-Pasteur : la Mayenne. Avec 8 jeunes, on peut légitimement penser que la Mayenne utilise plusieurs institutions et que celle du Mans est l'une d'entre elles. Angers est également utilisé par la Mayenne si on se réfère à l'étude de Carlier
 qui, entre 1860 et 1870, considère Angers, Bourges, Lille, Sens, Le Mans, Ribeauvillé...comme des colonies agricoles. Rennes peut aussi remplir le même rôle, à moins que la Mayenne soit un département où il y a très peu d'enfants susceptibles de relever d'une éducation correctionnelle.



Les autres départements ne sont pas indicatifs d'une relation directe entre le lieu d'origine et le placement au Bon-Pasteur du Mans : 4 sont originaires de la région parisienne, 2 du Loir-et-Cher, 2 de l'Orne, 1 de l'Indre, 1 des Côtes-d'Armor, 1 de la Marne et 1 dont la localisation n'a pas été possible (Saint-Martin de Réno). Pour elles comme pour les autres d'ailleurs, il faut mettre en relation leur lieu d'origine avec le lieu de condamnation pour tenter de savoir pourquoi elles sont transférées au Mans.


	Origine 

 Tribunal
	72
	28
	53
	75
	41
	51
	22
	61
	36
	?
	Total



	72
	31
	
	1
	1
	1
	
	
	1
	
	
	35

	28
	1
	26
	
	3
	1
	1
	1
	
	1
	1
	35

	53
	
	
	8
	
	
	
	
	
	
	
	 8

	75
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	 1




Le rapprochement effectué entre les départements d'origine et de condamnation permet de dire que la volonté des autorités est manifeste pour l'Eure-et-Loir et la Sarthe. La totalité des jeunes condamnées par ces tribunaux sont placées au Bon-Pasteur du Mans, le lieu d'origine n'a aucune influence. Pour la Mayenne, il est fort possible qu'il y ait plusieurs destinations, on peut seulement constater que les 8 jeunes condamnées de la Mayenne sont placées au Mans, ceci laisse supposer l'existence d'une convention.



En Sarthe, les tribunaux du Mans, de Saint Calais, de Mamers, de la Flèche sont concernés; pour l'Eure-et-Loir, ceux de Chartres, Châteaudun et Dreux; pour la Mayenne, ceux de Laval, de Mayenne et de Château-Gontier. L'absence du nombre de condamnations à la maison de correction ne permet pas de dire que nous avons à faire à toutes les jeunes sarthoises condamnées entre 1860 et 1871, même remarque pour l'Eure-et-Loir.



La convention passée entre la Préfecture et le Bon-Pasteur en 1856 indique que : "la communauté du Bon-Pasteur s'oblige à loger, nourrir, entretenir de linge et de vêtements et à blanchir pendant leur détention, les jeunes filles qui lui seront confiées par l'administration supérieure..."
. Ce traité ne stipule pas d'exclusivité pour le placement. On peut supposer que le même style de traité a été signé avec les départements de l'Eure-et-Loir et de la Mayenne. Ce genre de convention est sollicité par le Bon-Pasteur pour le département de l'Orne
 qui n'a pas de maison reconnue pour cette population.



Trois jugements se distinguent des autres, ils émanent de la cour d'assises d'Eure-et-Loir alors que les autres ont été prononcés par des tribunaux ordinaires.

32 - Les crimes ou délits

Tableau de la nature des crimes ou délits
	Crimes ou délits
	Nombre de cas

	vols
	32

	vols domestiques
	1

	tentative de vol
	1

	escroquerie
	1

	soustraction frauduleuse
	11

	faux en écriture privée
	1

	mendicité
	5

	mendicité et soustraction frauduleuse
	1

	incendies volontaires
	3

	incendies
	3

	vagabondages mendicité
	3

	vagabondage
	3

	mœurs
	5

	mœurs mendicité
	1

	vagabondage attentat à la pudeur
	1

	blessure
	1

	immoralité
	2

	correction paternelle
	2


La qualification des infractions en délits ou crimes nous est donné par le Code Pénal du Code Napoléon.



Les délits sont des infractions punies soit d'un emprisonnement de six jours à cinq ans soit d'une amende excédent 15 francs, soit enfin de l'interdiction de certains droits civiques, civils ou de famille.



L'attentat aux mœurs, la mendicité, le vagabondage, le vol simple (larcin, filouterie) ainsi que les coups et blessures s'ils n'entraînent pas une incapacité de travail pendant plus de vingt jours, appartiennent à la catégorie pénale des délits.



L'attentat aux mœurs, l'outrage public à la pudeur est puni par un emprisonnement de trois mois à un an, assorti d'une amende de 16 à 200 francs. Le proxénète d'un jeune de moins de vingt et un ans est condamné à une peine de six mois à deux ans et d'une amende de 50 à 500 francs. La loi, ici, détermine le cadre du proxénétisme qui n'existe plus si le ou la prostitué a plus de vingt et un ans, considérant sans doute qu'au-delà de cet âge, la contrainte n'est plus.



L'auteur d'un acte de mendicité encoure une peine d'emprisonnement de trois à six mois et à l'expiration de sa peine il est envoyé dans un dépôt de mendicité. Cette contrainte le fiche comme ex-mendiant et le maintient dans un lieu pour l'empêcher de recommencer.



Le vagabond qui ne peut justifier ni d'un domicile ni de moyens avouables de subsistances, qui n'exerce ni métier ni profession, se voit puni par une peine de trois à six mois de prison. S'il a plus de seize ans, à l'expiration de sa peine, il se voit placé pour cinq à dix ans sous la surveillance de la haute police. Au XIXe, le vagabondage est un délit fortement réprimé si on considère la durée de surveillance policière encourue.



Pour un vol simple, un larcin, une filouterie, le coupable peut être emprisonné entre un et cinq ans avec une amende allant jusqu'à 500 francs. Cette appellation de vol simple recouvre également le détournement de biens effectué par le tiers à qui les biens ont été confiés. La peine peut alors varier de deux mois à deux ans avec une amende minimum de 25 francs.



Le responsable de coups et blessures volontaires qui n'occasionnent ni maladie ni incapacité de travail pendant plus de vingt jours risque de six jours à deux ans de prison et de 16 à 200 francs d'amende. En cas de préméditation ou de guet-apens, la peine est plus lourde, deux à cinq ans, et l'amende de 50 à 500 francs.



Dans cette nomenclature, certains actes relèvent de la catégorie des crimes. En 1860, les crimes sont ainsi répertoriés "Crimes punis de la réclusion : c’est-à-dire de 5 à 10 ans de prison sont : le faux en écriture privée ; l’abus de confiance par des personnes de services à gages ; l’avortement d’une femme enceinte, par toute espèce de moyens, qu’elle y ait consenti ou non ; les coups et blessures portés volontairement, lorsqu’ils ont occasionnés une maladie ou un incapacité de travail pendant plus de 20 jours ; l’enlèvement de mineurs des lieux où ils étaient placés par ceux qui avaient autorité sur eux ; l’attentat à la pudeur avec violence sur une personne de plus de 15 ans ; le vol commis la nuit par deux ou plusieurs personnes ; le vol commis, même de jour et par une seule personne, s’il a lieu avec des armes ; le vol domestique ; enfin le vol commis par un aubergiste, hôtelier, voiturier, batelier, ou par ses préposés, quand ce vol a pour objet tout ou partie des choses qui leur ont été confiées."



S'ajoute la tentative qui s'applique aussi bien aux délits qu'aux crimes. "La tentative existe, dans le sens légal, quand l’intention coupable a été manifestée par un commencement d’exécution, qui n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur.

La tentative de crime est punie de la même peine que le crime consommé. La tentative de délit n’est généralement point punie ; toutefois, celles de vol et d’escroquerie sont passibles de la même peine que le vol, que l’escroquerie. Mais jamais la tentative de contravention ne tombe sous l’application de la loi pénale."



La correction paternelle demeure la concession faite par le législateur au pouvoir d'un père sur ses enfants. Le père a tous les pouvoirs sur la personne et les biens de ses enfants et la loi n'est là que pour lui permettre la punition maximum qui est un enfermement carcéral. Les père et mère ont un pouvoir sur la personne des enfants qui eux doivent le respect et l'honneur à leurs géniteurs. Les parents ont le droit d'éducation et celui de correction envers leurs enfants. Le code prévoit : "La correction paternelle relève de la puissance paternelle qui a deux objets : la personne des enfants et leurs biens.



Pouvoir sur la personne des enfants : les père et mère ont toujours droit de la part de leur enfants, au respect et à l'honneur. Ils ont sur eux le droit d'éducation et celui de correction.



Éducation... une autorité absolue et qui n'a guère de limites que dans les coutumes et les mœurs."



"Correction : les père et mère ont des moyens naturels et civils de corriger leurs enfants. Ils doivent autant que possible, s'abstenir de les frapper, surtout lorsqu'ils sont un peu avancés en âge ; car les coups, quand ils sont graves et fréquents, font naître dans les enfants des germes de haine qui peuvent finir par affaiblir et faire disparaître la douceur des relations de famille. Comme les père et mère ont une foule de moyens naturels de correction, il est bien rare qu'ils usent des moyens que la loi leur accorde sur leurs enfants mineurs, d'autant plus que ces moyens ne produisent presque jamais de bons effets.



Lorsque l'enfant n'a pas encore atteint sa seizième année, le père qui a contre lui des sujets graves de mécontentement, a le droit d'obtenir du président du tribunal l'ordre de le faire arrêter et mettre en prison pour un mois. Lorsque l'enfant est sur sa seizième année, ou que, n'ayant pas encore cet âge, il possède des biens qui lui sont personnels ou un état, ou enfin lorsque le père est remarié, celui-ci peut seulement requérir du président du tribunal l'emprisonnement de son enfant mineur et non émancipé pour six mois ; mais le président peut rejeter la demande ou ne l'accorder que pour un temps plus court. La mère survivante et non remariée peut aussi, mais seulement avec le concours des deux plus proches parents paternels de son enfant mineur, requérir la détention de ce dernier.



Celui qui fait détenir son enfant doit lui fournir pendant sa détention, des aliments convenables."



Le législateur laisse donc aux parents les moyens de correction qu'ils estiment nécessaires dans le cadre de l'éducation de leurs enfants.

33 - Les peines



Le Code Napoléon précise ce que les législateurs entendent par l'application d'une peine : "La peine est ici un mal, une souffrance que la société impose à celui qui a violé une loi d’ordre public."
 Cependant, ils ont prévu des causes d'excuse ainsi que des circonstances atténuantes qui peuvent moduler les peines encourues par l'application stricte de la loi.


Les causes d'excuses sont ainsi définies : "le mot excuse a plusieurs sens. Tantôt il désigne une cause qui soustrait une personne à une charge : ainsi, une excuse dispense le tuteur de gérer la tutelle ; une excuse fait disparaître la culpabilité et par suite l'application de toute peine. Tantôt, au contraire, l'excuse sert à désigner une cause qui, sans faire disparaître la culpabilité, ni par la suite la pénalité, a néanmoins pour effet de les atténuer. C'est dans ce dernier sens que le mot excuse est employé par le législateur en matière pénale. Celui qui est excusable est donc coupable et punissable ; mais la peine qui lui est appliquée est moins forte."



"Quand celui qui est accusé d'un crime est mineur de seize ans, la question de discernement est posée au jury : si le verdict du jury décide que le mineur a agi sans discernement, celui-ci est acquitté ; mais la cour peut cependant déclarer que le mineur sera remis à ses parents, ou qu'il sera conduit dans une maison de correction, pour y être élevé et détenu jusqu'à un âge qui n'excédera jamais sa vingtième année. Si au contraire, le jury décide que le mineur de seize ans a agi avec discernement, celui-ci est condamné seulement à l'emprisonnement dans une maison de correction ; la durée de cette peine variera d'un an à vingt ans, selon la nature du crime."



"Les circonstances atténuantes ont été introduites par la loi du 25 avril 1832. Cette innovation est l'objet de très vives critiques ; mais elle nous semble cependant conforme à nos mœurs, et d'ailleurs parfaitement équitables.



Le jury apprécie d'une manière souveraine si le coupable mérite le bénéfice des circonstances atténuantes ; pour l'accorder, en général, il tient compte des bons antécédents du coupable, de son âge, de son sexe, de son repentir, de ses aveux, de l'entraînement des circonstances dans lesquelles le crime a été commis, des légers doutes qui peuvent encore exister sur la culpabilité, du peu de danger social résultant du fait, et quelquefois aussi de la gravité même de la peine."



A la lecture de ces textes, il est manifeste que les enfants mineurs sont jugés comme les majeurs et encourent les mêmes peines. Il n'est pas prévu d'excuse de minorité réelle par le législateur, même si un enfant de moins de seize ans peut voir sa peine atténuée, mais ce n'est pas l'âge qui sert d'excuse, c'est le discernement dont l'enfant est ou non capable.



On peut donc se demander si les peines effectives subies par les jeunes détenues correspondent aux peines prévues par la loi et comment influe l'âge des coupables. Pour ce faire, il est nécessaire de comparer la peine effectuée et la peine prévue. 

Tableau comparatif entre la peine effectuée et la peine prévue par la loi

Le tableau donne l'ordre de grandeur de la durée des peines. Il est nécessaire de moduler ces données en raison des décès survenus au cours de la peine et qui sont notés comme des fins de peine (trois cas).

	Le délit ou crime commis
	Durée de la peine
	Nombre

de jeunes concernées
	Peine prévue

par la loi

	correction paternelle
	1 mois

6 mois
	1

1
	de 1 mois à 6 mois

	vol
	8 mois

12 mois

24 mois

30 mois

36 mois

48 mois

60 mois

72 mois

84 mois

96 mois
	2

1

2

2

9

8

2

2

3

1
	de 12 mois

à 60 mois



	soustraction frauduleuse
	24 mois

36 mois

48 mois

60 mois

66 mois

72 mois

84 mois
	2

2

3

1

1

1

1
	de 12 mois 

à 60 mois

	faux en écriture
	48 mois
	1
	de 60à 120 mois

	blessure
	60 mois
	1
	de 24 à 120 mois

	tentative de vol
	144 mois
	1
	de 12 à 60 mois

	mœurs
	12 mois

36 mois

60 mois

72 mois

96 mois
	1

1

1

1

1
	de 3 mois

à 12 mois

	immoralité
	24 mois

84 mois
	1

1
	de 3 mois 

à 12 mois

	mœurs et mendicité
	48 mois
	1
	de 3 à 12 mois

	vagabondage
	21 mois

60 mois

84 mois
	1

1

1
	de 3 mois

à 6 mois

	vagabondage et attentat à la pudeur
	48 mois
	1
	de 3 à 12 mois

	vagabondage et mendicité
	24 mois

36 mois

60 mois

84 mois

108 mois 

144 mois
	1

1

1

2

1

1
	de 3 mois 

à 6 mois

	incendie
	36 mois

60 mois

84 mois
	1

1

1
	

	incendie volontaire
	48 mois

78 mois

84 mois
	1

1

1
	

	mendicité et soustraction frauduleuse
	60 mois
	1


	de 12 mois 

à 60 mois

	mendicité
	24 mois

36 mois

84 mois
	1

1

1
	de 3 mois

à 6 mois

	escroquerie
	18 mois
	1
	de 12 à 60 mois

	escroquerie et vol
	36 mois
	1
	de 12 à 60 mois




Pour une même qualification de délits, les peines peuvent avoir des durées très différentes, de 8 à 96 mois pour un vol, de 24 à 144 mois pour mendicité. En réalité, la peine n'est pas prononcée en fonction du délit ou du crime, mais bien en fonction de l'âge. Les déterminants les plus fréquents sont : "jusqu'à sa dix-huitième année et jusqu'à sa vingtième année."
 Ceci explique qu'une jeune ait passé 12 ans au Bon-Pasteur pour une tentative de vol, alors que la peine encourue minimum est de 1 an. 



Seule la correction paternelle échappe à ce système puisque la punition est censée remettre sur le droit chemin un enfant qui est sur le point de s'en écarter. Le principe dissuasif de cette peine n'est pas si évident puisque l'une des deux jeunes filles a été condamnée trois ans plus tard et jusqu'à ses dix-huit ans. En correction paternelle à 12 ans, elle est reprise à 15 ans pour mendicité.



Pour satisfaire les pères, les législateurs ont maintenu le principe de la correction paternelle, donnant ainsi au père l'impression qu'ils ont un droit réel de correction sur leur progéniture. D'un autre côté, les législateurs estiment qu'ils ont un devoir de protection des enfants, puisqu'ils confient les enfants jusqu'à un âge qui leur permet d'entrer dans la vie active en évitant tout dérapage. La volonté des législateurs est de donner une éducation aux jeunes détenus, même si c'est dans un cadre correctionnel et carcéral. C'est dans un esprit de correction éducation que cette jeune de 8 ans est mise en maison de correction pour y être éduquer et corriger pendant 12 ans. Douze ans pour une tentative de vol. Onze ans pour mendicité. Peines plus lourdes que celles prévues par le Code pénal, mais les législateurs sont convaincus de répondre ainsi à une prise en compte de l'enfant et de son éducation qui doivent permettre d'en faire un citoyen inséré dans la société.

34 - Le temps de correction



La loi de 1850 prévoit d'organiser le système pénitentiaire en créant des établissements pour mineures différenciés de ceux des majeurs. Mais l'État n'a pas les moyens de ses intentions : il lui faut passer des traités avec des maisons congréganistes pour répondre au besoin de placements pour mineurs dans chaque département.



Le Bon-Pasteur a donc passé un traité avec l'État pour être une colonie agricole qui impose l'application et le respect du règlement mis au point par l'administration pénitentiaire. Ce règlement se modifie dans le temps.



Le traité
 du 17 juillet 1856 prévoit que le Bon-Pasteur "s'oblige à loger, nourrir, entretenir de linge et de vêtements et à blanchir pendant leur détention, les jeunes filles qui lui seront confiées par l'administration supérieure ;(...) Madame la supérieure prend en outre l'engagement de faire enseigner (...) les états de lingère, d'ouvrières en robes, de ravaudeuse ou de brodeuse et de les entretenir dans l'instruction religieuse et primaire.



Pour indemniser l'établissement des frais et soins que nécessitent ces jeunes filles, l'État paiera pour chacune d'elles un prix de journée de cinquante cinq centimes.(...)



Le produit du travail des jeunes détenues est abandonné entièrement à la communauté à la charge pour elle de fournir à chaque enfant qui sortira de l'établissement par voie de libération définitive, un habillement complet convenable à la saison et quand il y aura lieu des secours de route (...).



(...) placement des jeunes détenues qui seraient orphelines, de leur procurer gratuitement un asile dans le refuge de leur communauté en attendant qu'elles aient trouvé une place au dehors et dans l'intervalle d'un placement à un autre.



La maison pénitentiaire du Bon-Pasteur du Mans sera soumise à la surveillance du Préfet, des inspecteurs généraux des prisons, de l'ecclésiastique désigné par l'évêque du diocèse et des dames du conseil de surveillance (...).



Ce traité expose clairement l'engagement pris par le monastère du Bon-Pasteur vis-à-vis des jeunes détenues qu'il prendra en charge. Il reste à essayer de voir comment le Bon-Pasteur respecte ou non ce traité.

341 - Le règlement pénitentiaire


Les bases de fonctionnement sont données dans la loi de 1850. A leur arrivée à la colonie correctionnelle, "les jeunes détenues sont renfermées dans un quartier distinct et appliquées à des travaux sédentaires,"
 pendant trois mois. Ensuite seulement, elles peuvent être admises aux travaux agricoles si leur conduite le permet. "Les jeunes filles détenues dans les maisons pénitentiaires sont élevées sous une discipline sévère et appliquée aux travaux qui conviennent à leur sexe."



Cette loi permet la création de maisons spécifiques pour les mineures mais le régime pénitentiaire n'en a été vraiment défini qu'en 1869. Des ébauches suivies d'essais dans les maisons ont eu lieu dès 1864. La supérieure rend compte de l'application du projet de règlement auprès du préfet le 30 mai 1865. Les renseignements donnés concernent la disposition et l'ameublement du bâtiment des jeunes détenues qui auront "leur salle de travail, leur dortoir, leur lingerie, leur réfectoire, leur salle d'étude, et leur infirmerie particulière."
 Jusqu'en 1865, le secteur jeunes détenues n'est pas complètement aménagé et séparé du refuge. La santé des jeunes fait l'objet d'un suivi et les prescriptions médicales sont écrites sur un registre pour un meilleur contrôle des soins donnés. Le régime alimentaire est précis et la vérification peut se faire par les écritures. L'instruction primaire est donnée par une religieuse diplômée, mais souvent les jeunes filles ont "un manque absolu de dispositions naturelles jointes à peu de désir d'apprendre."
 Aucune gratification en argent n'est donnée. En échange, le Bon-Pasteur offre la garantie que les jeunes détenues sont placées et qu'elles peuvent rester ou être à nouveau accueillies au refuge après leur libération. Celles qui rentrent dans leur famille reçoivent un trousseau convenable et l'argent nécessaire à leur voyage. La supérieure demande à être seule juge de la formation professionnelle à donner en fonction des aptitudes de chacune, plutôt que de suivre les orientations données par l'administration au moment de leur transfert. Quatre visites familiales sont possible par an, et seulement quatre.



Le règlement officiel n'intervient qu'en 1869, quelques points sont appliqués dès 1864, notamment en ce qui concerne les locaux, le régime alimentaire et le nombre de visites.



Un point du règlement de 1869, qui reprend la circulaire Persigny, fait l'objet de refus d'application surtout de la part des maisons de correction relevant du domaine privé et pour les filles : la chevelure. En effet, il est demandé que les femmes gardent leurs cheveux longs de façon à ce qu'elles ne soient pas désignées à leur sortie comme ex-détenues. La mise en application en est refusée dans la quasi-totalité des Bon-Pasteur et des maisons de correction ; le souci d'hygiène et les constitutions de l'ordre religieux servent de justifications.



Le régime pénitentiaire des jeunes détenues n'est vraiment imposé et contrôlé qu'à partir de 1869. La guerre de 1870 qui a bouleversé quelque peu la vie quotidienne dans le département, fait passer au second plan ce contrôle. Aucune trace d'inspection n'est relevée jusqu'en 1872.

342 - La mise en application du traité et des règlements relatifs au régime pénitentiaire



Une circulaire du 28 novembre 1863 demande des renseignements sur les gratifications pécuniaires qui doivent être allouées aux jeunes détenues sur le produit de leur travail. A cette demande, le Bon-Pasteur précise que le traité de 1856 prévoit "que le produit du travail des jeunes détenues est abandonné entièrement à la communauté."
 Le maintien de cette clause s'argumente sur la nécessité pour le Bon-Pasteur de placer les jeunes à leur sortie ou de les garder tant qu'elles ne sont pas placées, voire de les reprendre au refuge si le placement ne dure pas. En quelque sorte, le Bon-Pasteur assure un suivi qui normalement revient à une société de patronage, société qui ne s'est pas créée en Sarthe. Ce point du traité en désaccord avec le règlement de 1869 n'a cependant pas été remis en cause.



Le Bon-Pasteur s'est engagé par traité à nourrir correctement les jeunes détenues et pour ce faire reçoit un prix de journée qui couvre plus que les besoins alimentaires nécessaires. La préfecture diffuse en 1864 le régime alimentaire à respecter pour les jeunes détenues, régime qui devient plus codifiée mais qui laisse de larges possibilités dans sa mise en application. En mai 1865, la supérieure du Bon-Pasteur rend compte de ce qui a été fait pour se conformer à ce règlement. La première plainte émerge en octobre 1865.



Cette plainte a été formulée auprès de la préfecture par une ex-jeune détenue du Bon-Pasteur, qui dénonce le régime alimentaire non conforme au règlement prévu :"le pain de la soupe n'est pas blanc, les deux services gras présents par semaine ne sont pas donnés, pendant les trois mois d'été les jeunes détenues ne reçoivent pas le litre de cidre coupé, piquette ou bière..."
 La préfecture demande des explications au Bon-Pasteur. La supérieure estime que les accusations sont non fondées, "les repas gras sont plus nombreux puisque la soupe est servie grasse,(...) le pain est fait avec des farines de troisième catégorie et pour tout l'établissement,(...) et le cidre est présent pendant quatre mois."
 La réponse est sans doute apparue comme insatisfaisante, les commentaires en marge du courrier indiquent qu'une visite a probablement été faite à la classe des jeunes détenues.
 Le courrier préfectoral du 11 décembre 1865 est sans appel : "(...) le régime gras doit se composer de viande dont la quantité est déterminée par le règlement du 31 mars 1864, et que, dans aucun cas, la viande ne peut être remplacée par de la graisse.(...)le pain pour la soupe sera du pain blanc fait avec de la farine blutée à 22 % (...). (...) je crois cependant devoir appeler votre attention sur le nombre assez considérable de jeunes détenues décédées dans ces dernières années par suite de phtisie et vous prier d'apporter tous vos soins à prévenir cette affection."
 Aucun autre courrier ou rapport ne revient sur ce problème, ce qui laisse supposer que le monastère a fait ce qu'il fallait pour appliquer le règlement quant au régime alimentaire.


343 - Profession et niveau d'instruction



En quoi la maison de correction remplit-elle son rôle éducatif ? La seule perception que nous pouvons avoir se traduit dans la profession acquise ou non et leur niveau d'instruction à la sortie.


Profession à leur entrée
	agriculture
	domestique
	lingère
	couturière
	autres
	sans

	6
	21
	3
	3
	5
	41




La majeure partie des jeunes qui entrent au Bon-Pasteur n'exerce aucune profession.



Le Bon-Pasteur a pris l'engagement de "faire enseigner à ces jeunes filles dans l'établissement, selon leur aptitude, les états de lingères, d'ouvrières en robe, de ravaudeuse ou de brodeuse et de les entretenir dans l'instruction religieuse et primaire"



Effectivement on peut constater que toutes sortent avec une qualification professionnelle. Elles deviennent ouvrières, lingères ravaudeuses, rarement brodeuses, mais aussi domestiques, boulangères, vachères, formées au service intérieur, à la couture, à l'agriculture. Une seule profession reste floue : industrielle. Au service de quelle industrie sont-elles préparées ? Quelques-unes sont arrivées avec une qualification professionnelle qu'elles perdent au cours de leur séjour au Bon-Pasteur : une giletière devient agriculture, une piqueuse de bottines devient ouvrière ; une ouvrière, agriculture ; une domestique vachère ; deux couturières, ouvrières. Le métier le plus gratifiant et le plus prisé semble être celui de brodeuse. Peu le devienne : 2 détenues sur 79 seulement.



Il ne faut pas oublier que le travail fourni par les détenues contribue à leur entretien. Elles paient leur séjour dans la maison de correction par leur rentabilité au travail. Si les travaux sont agricoles, ils servent à nourrir la communauté ainsi que le refuge et la maison de correction. Les travaux de lingerie sont aussi en direction de Notre-Dame de Charité et du Refuge mais aussi de l'extérieur pour la blanchisserie des draps. Le traité de 1856 stipule "que le produit du travail des jeunes détenues est abandonné entièrement à la communauté (...)."



Les jeunes détenues ne subissent pas un internement oisif, elles doivent travailler pendant toute la durée de leur détention.



Elles doivent également recevoir une instruction religieuse et primaire. S'il n'est rien mentionné sur l'instruction religieuse, c'est sans doute parce qu'elle va de soi. L'instruction primaire se limite à savoir lire, écrire, compter. Quelques-unes d'entre elles arrivent illettrées, au moment de leur sortie elles savent au minimum un peu lire, le plus souvent lire et écrire et quelquefois compter un peu. D'autres échappent à tout apprentissage, et il est noté qu'elles n'ont rien voulu apprendre ou rien pu apprendre. Celles qui arrivent avec des acquits, ne font l'objet d'aucun commentaire au moment de leur sortie.


344 - Les observations sur la conduite des jeunes détenues 



Ces observations sur le comportement des jeunes détenues nous donnent les qualificatifs des conduites, les punitions infligées, les récompenses.

	très

bonne
	bonne
	en général

bonne
	assez

bonne
	satisfaisante
	peu

satisfaisante
	passable
	mauvaise
	médiocre
	très

médiocre
	bien

médiocre

	4
	13
	3
	2
	1
	2
	17
	14
	7
	2
	3


Caractère

	très difficile
	insubordonné

	1
	1




Selon ces qualificatifs nous pouvons dire que ces jeunes filles ne sont pas très dociles et se conforment difficilement aux règlements, même après huit ans de rééducation.



Leur conduite laisse à désirer, et la conséquence directe en est qu'elles sont punies. Le descriptif des punitions est bref : elles sont privées de costume, mises en cellule, mises au pain sec. "Être privée de costume le dimanche est une sanction."



La mise en cellule équivaut à se retrouver en prison. La cellule est une pièce où se trouve un lit, entre le mur et le lit, l'espace est si étroit qu'on ne peut y mettre qu'une chaise. La fenêtre est haute et il est impossible de voir autre chose que le ciel, la seule luminosité est apportée par cette petite fenêtre, la porte ne s'ouvre que de l'extérieur au gré de la personne responsable de l'enfermement. C'est le cachot. Le pain sec est une punition sévère également, le régime alimentaire, au minimum approprié à leur besoin, se réduit à la portion congrue et doit avoir tendance à les affaiblir. Ces punitions sont imposées dans le but de les soumettre aux règles très strictes qui doivent les rééduquer.



On relève quelques cas où les punitions n'ont en rien modifié la conduite ; "Mauvaise conduite et les punitions ne la corrigeaient pas"



Les récompenses sont soit des livres ou objets de piété, soit des vêtements. Chaque fois la récompense est liée au travail. Elles peuvent avoir une conduite médiocre qui entraîne des sanctions et en parallèle être récompensées pour le travail qu'elles effectuent.


345 - Les incidents pendant le temps d'incarcération



Les demandes de changement d'établissement, les mises en cellule, les évasions, les décès sont autant d'incidents qui interviennent dans la gestion du temps de correction des jeunes détenues. 



L'accueil des jeunes détenues a aussi ses limites, et dans certaines situations, c'est le Bon-Pasteur qui demande à ce qu'il soit mis une fin à la détention dans leurs locaux et sous leur responsabilité. Pour Anne-Louise et Louise-Désirée, il est demandé que leur état psychique fasse l'objet d'un certificat médical afin de statuer sur leur situation. Reconnues médicalement atteintes d'idiotisme, la préfecture autorise leur orientation soit dans un établissement adapté soit une remise à leur famille.
 Elles seront confiées à l'asile d'aliénés du Mans en décembre 1868. En janvier 1869, le médecin de l'asile ne les reconnaît pas atteintes d'aliénation mentale.
 L'état d'idiotisme d'Anne-Louise est médicalement reconnu ainsi : "elle se lève la nuit, elle crie, fait du tapage dans les dortoirs, court dans le jardin et vole tous les fruits ; elle refuse souvent de manger ; elle n'a pas l'air de comprendre les observations qu'on lui fait."
 Est-ce un état d'idiotisme ou une révolte qui vise à quitter les lieux du Bon-Pasteur ? Le médecin du Bon-Pasteur estime qu'elle est atteinte, le médecin de l'asile d'aliénés ne l'estime pas. Qui croire? Toujours est-il qu'Anne-Louise est changée de lieu d'affectation.



Almire, quant à elle, ne veut plus rester au Bon-Pasteur du Mans et souhaite être transférée dans une maison centrale. Pour convaincre, elle s'évade deux fois, et en dernier ressort "vient de briser deux portes d'une chambre d'isolement (...) menace de casser la fenêtre et de se livrer à toutes les violences, si on ne fait pas droit à sa demande."
 Elle a encore trois ans de détention à purger et "les religieuses ne croient pas pouvoir vaincre ce caractère rebelle."



A cette occasion, le ministère déplore "le défaut de fermeté" empêchant de vaincre le caractère rebelle de cette détenue. Apparemment, même la mise en cellule ne parvient pas à dompter ce caractère difficile. Almire a-t-elle obtenue satisfaction ? Le courrier du ministère n'indique pas de réorientation de la jeune détenue ; le reproche fait sur le manque de fermeté affiché dans ce cas, a sans doute provoqué une réaction chez les religieuses qui ont dû réussir à mater cette rébellion puisque aucune autre demande n'a été faite au sujet d'Almire.



La mise en cellule d'isolement apparaît être de l'ordre de l'incident dans un placement. Punition ultime, les religieuses n'y ont recours que pour soumettre les jeunes détenues à une discipline stricte. Généralement, la peur d'être mise en isolement suffit à maintenir l'ordre et la discipline dans les rangs. Quelques jeunes restent rebelles et font des séjours dans la cellule d'isolement dont le nom évoque le milieu carcéral et son mitard. L'enfermement pendant l'enfermement correctionnel reste un incident mineur, il ne justifie pas à lui seul un changement d'établissement. La mise au cachot est cependant signifiée dans les observations concernant les jeunes détenues envoyées à la préfecture et au ministère.



Les évasions sont du même ordre dans la majorité des cas. Almire, s'est évadée plusieurs fois, mais c'est sa violence destructrice qui justifie la demande de déplacement. Marie-Louise
 s'est évadée le 20 novembre 1865 et est rentrée dans sa famille, alors qu'elle était libérée. Libération ne veut pas dire pouvoir quitter le Bon-Pasteur. Elle ne reviendra pas à la colonie correctionnelle, il semble que le fait qu'elle soit dans sa famille ait joué en sa faveur. Il y a eu une dizaine d'évasions entre 1850 et 1871, ce qui n'est pas un incident très fréquent. L'évasion signifie malgré tout que la rééducation de certaines jeunes détenues n'est pas chose facile et que certaines sont en opposition forte.



Le décès interrompt parfois la durée de la détention. La fièvre typhoïde qui sévit en août 1857 est la cause de décès dans toutes les classes de l'établissement, donc également chez les jeunes détenues. Trois détenues décèdent de phtisie en 1865 ; une autre décède un mois et demi après sa libération qui lui a été accordée parce qu'elle était malade. En 1867, on remarque un décès sans notification de cause. Les renseignements divers trouvés ne se recoupent pas ; les listes des jeunes détenues libérées entre1861 et 1871 indiquent trois décès, un papier de la préfecture relève quatre décès pour la seule année de 1865 et un en 1867. Les annotations sur un courrier provenant du Bon-Pasteur de 1865 à propos de la mise en application du règlement pénitentiaire
 laisse entendre que des jeunes détenues sont décédées de phtisie en 1863 et 1864. Impossible donc de savoir si les décès sont fréquents pendant le temps de détention et si cela correspond à un phénomène accepté ou acceptable par les autorités, ni si certains d'entre eux ne sont pas des suicides. Il reste que cet incident prend une tournure majeure puisqu'il met fin à la détention. 

35 - Leur mise en liberté



Après ces années de détention correction, les jeunes détenues sont libérables. Les listes de 1861 à 1871 nous indiquent que vingt-sept d'entre elles restent dans l'établissement, vingt-trois le quittent avec un trousseau ou une somme d'argent, cinq sont placées sur le Mans et deux dans la Sarthe, douze retournent vivre dans leurs familles et cinq sont prises en charge par la société de patronage de la Seine. Trois détenues sont décédées pendant leur incarcération au Bon-Pasteur.



Il est surprenant de constater qu'un tiers d'entre elles sont encore dans l'établissement après leur date de libération. Le traité nous indique le devoir de la communauté envers les jeunes détenues orphelines, ce qui laisse supposer que pour ces vingt-sept jeunes filles, un retour en famille est impossible. Étaient-elles orphelines avant leur entrée au Bon-Pasteur ou le sont-elles devenues ? Toujours est-il que le Bon-Pasteur se doit de leur trouver une place, ce qui veut dire un travail. Le placement correspond à une réinsertion sociale et donc à une inscription sociale qui marque la fin réelle de leur incarcération. Les listes sont des bilans d'année, souvent faites trois à six mois après la fin de l'année, ce qui veut dire que des jeunes détenues sont encore au Bon-Pasteur après la date de leur libération. La guerre de 1870 a reporté une libération de six mois, une seule détenue était libérable en 1870. Aucune indication ne permet de savoir pourquoi elles restent dans l'établissement ni surtout dans quelles conditions. Ont-elles rejoint les pénitentes, ont-elles postulé chez les madeleines ou sont-elles toujours dans la classe des détenues ?



Un tiers d'entre elles sort avec un trousseau et ou une somme d'argent sans qu'il soit question de destination. D'après le traité, on peut supposer qu'elles sont parties rejoindre leur famille ou l'employeur ; mais comment expliquer alors que la précision de la destination soit absente alors que pour d'autres, elle est explicite.



La Société de patronage de la Seine vient se charger de cinq détenues dès leur libération. La lecture des listes indique qu'il s'agit des quatre jeunes originaires de la région parisienne, la cinquième est originaire du lieu non localisé. La présence de cette société de patronage confirme son dynamisme et son action dans le suivi de jeunes détenues comme le signale Henri Gaillac
. Par contre, ces listes indiquent que les autres départements concernés ne sont pas dotés de sociétés de patronage comme le prévoyait la loi de 1850. Les sociétés de patronage doivent par leur action, assurer une continuité de la rééducation en empêchant les jeunes libérés d'oublier les bons principes acquis si difficilement. Seulement le législateur, en se reposant sur le bénévolat ne peut en imposer l'existence.



Un certain nombre de détenues bénéficient d'une grâce pour bonne conduite pendant leur temps de correction. Pour quatre grâces, le jour choisi est le 15 août, pour les deux autres, le 30 janvier et le 16 mars ne correspondent pas à une fête commémorative quelconque. Entre 1861 et 1871, 6 jeunes détenues ont bénéficié de cette mesure. Pourquoi ? Rien n'indique les raisons de cette mesure, seul indice possible, la bonne conduite observée pendant leur temps de détention au Bon-Pasteur. La durée du placement ne peut servir l'explication puisque deux grâces interviennent après 3 ans, trois après 4 ans et une après 12 ans.



La grâce intervient dans tous les cas en fin de peine : pour Louise
, sa grâce arrive un mois avant sa libération, pour Émelie également. La mesure n'est donc pas équivalente à une remise de peine conséquente, seulement quelques mois, même pour Louise qui sort au cours de sa vingtième année après 12 ans de maison de correction. Sa grâce ne lui ouvre pas les portes du Bon-Pasteur, elle reste dans l'établissement faute sans doute d'un placement extérieur trouvé à temps.



La liberté provisoire peut également s'appliquer aux jeunes détenues. En dix ans, trois mesures seulement ont été accordées dont deux explicitement pour raisons de santé. La troisième bénéficiaire est remise à ses parents. Pourquoi ? Qui demande cette mesure ? Qui l'accorde ? A ce stade des recherches, seules des hypothèses peuvent être émises. La loi de 1850 prévoit des modifications de la durée de la peine à la demande du directeur de la maison de correction en accord avec le comité de surveillance.
 Il est vraisemblable que la supérieure du Bon-Pasteur ait fait une telle demande en accord avec le comité de surveillance. Aucun rapport des visites de ce comité n'a été trouvé pour confirmer le processus. Le seul avantage de la liberté provisoire est de sortir des murs du Bon-Pasteur puisque cette mesure signifie que les jeunes libérées sont placées chez un patron
. L'administration pénitentiaire fait remarquer : "quelques directeurs ne se prêtaient qu'à regret aux mises en liberté provisoire. On comprend, dans une certaine mesure, qu'ils tiennent à conserver, le plus longtemps possible, des enfants dont ils ont commencé l'éducation (...)",
 ce qui explique sans doute le peu de bénéficiaires du Bon-Pasteur.



Dès leur arrivée au Bon-Pasteur, les jeunes détenues peuvent théoriquement calculer le jour exact de leur fin de peine. Fréquemment, l'indication donnée est "sa vingtième année",
 ce qui normalement permet un calcul précis. Des circulaires ministérielles montrent que les façons de compter peuvent être différentes, pour les uns la vingtième année signifie jusqu'à la date anniversaire des vingt et un ans et pour les autres c'est la date anniversaire des vingt ans qui est prise en compte. La prise de position arrive de façon ferme par une circulaire en date du 10 février 1877, la vingtième année signifie au jour des vingt ans. Donc pendant toute la période concernée, les dates de libération n'ont pas été vraiment définies et ont pu allonger le temps de détention d'un an.

36 - Le contrôle de la maison de correction



Par la signature du traité pour devenir colonie correctionnelle, le Bon-Pasteur se met volontairement en capacité d'être contrôlé pour tout et uniquement ce qui concerne les jeunes détenues.



Le comité de surveillance défini par la loi de 1850, se compose "d'un ecclésiastique désigné par l'évêque du diocèse, de quatre dames déléguées par le préfet du département."
 En 1856, il se compose du curé Baissin, et de Mmes Pron, Chalot Pasquet, Thoré, Belin de Chantemesle. Mme Pron est la femme du préfet et elle reste au comité jusqu'en 1863 où Mme d'Andigné, également femme de préfet la remplace pour une délégation de quatre ans. L'évêque désigne le curé de la paroisse du Pré, donc très proche du Bon-Pasteur. L'appartenance sociale des autres personnes n'est pas identifiée.



Le comité de surveillance doit connaître les mesures prises par le directeur de la colonie pour les placements provisoires des jeunes détenues hors de la colonie ainsi que l'orientation prise par les jeunes détenues après les six premiers mois de soumission à des travaux sédentaires. Sur proposition du directeur, le comité de surveillance peut proposer au ministre de l'intérieur un changement de lieu pour les jeunes déclarées insubordonnées. Il doit connaître ce qui se passe pour les détenues pendant leur temps de correction. Les colonies correctionnelles de filles sont soumises à une inspection générale annuelle, exercée par une inspectrice nommée par le ministère. Seule la classe des jeunes détenues fait l'objet de ces mesures de contrôle. Le refuge proprement dit n'est pas concerné.



Le ministère demande également que chaque année soit dressé un récapitulatif afin de permettre une évaluation de l'activité. En avril 1856, pour l'année 1855, le Bon-Pasteur doit donner tous les mouvements d'entrées et de sorties y compris les évasions sans réintégration, les états civils des jeunes ainsi que leur situation familiale (orphelin de père et de mère, orphelin d'un des deux parents, élèves des hospices), les renseignements familiaux concernant les parents (repris de justice, inconnus, disparus, décédés, vivant de leur travail), les départements où les enfants ont été jugés en séparant les moins de seize ans acquittés, les moins de seize ans coupables, et ceux assujettis à une peine de correction paternelle ; l'âge des détenus, leur religion, les professions agricoles et industrielles avant et pendant la détention, les industries exercées au 31 décembre, la nature des crimes, délits ou contraventions, la durée de l'emprisonnement ou la correction qui reste à subir, la situation religieuse morale et disciplinaire pendant l'année, le nombre d'enfants qui n'ont pas été punis, l'instruction primaire reçue et les progrès faits, la nature des maladies et les mouvements de l'infirmerie, et pour finir les renseignements sur les libérées.



Cette circulaire fait suite à la loi de 1850 qui a permis aux organismes privés d'établir des colonies. Les législateurs se sont donnés cinq ans pour estimer si les fondations correspondent à leur volonté. Les renseignements servent à mesurer l'activité de la colonie correctionnelle, par la suite les tableaux récapitulatifs sont moins détaillés mais sont systématiques à partir de 1860. 



Dans les années 1860, le ministère demande des renseignements sur la colonie agricole du Mans, formulaire
 qui sera rempli par le Bon-Pasteur. Les questions concernent la situation physique et géographique de la colonie, sa date de fondation, les bâtiments et terrains, le matériel agricole, le personnel administratif et de surveillance, la population des jeunes détenues, les travaux, l'instruction, la nourriture, l'habillement et la literie, les dépenses concernant les enfants, l'ordre et la discipline, les recettes, le patronage des enfants à leur sortie et des observations générales. Les réponses données sont très précises pour toutes celles que l'administration peut vérifier par ailleurs, comme la situation, la date de création, les terrains, mais savent être évasives lorsqu'elles sont plus difficilement contrôlables parce qu'en terme de coût certaines dépenses concernent l'ensemble de l'établissement : refuge, préservation et colonie.



Chaque année, le Bon-Pasteur doit faire un état récapitulatif des jeunes détenues libérées de l'année précédente. Ces états ont permis de mieux appréhender la population de la colonie agricole entre 1860 et 1871. L'administration pénitentiaire les utilisent pour suivre chaque jeune détenue pendant sa détention et après sa libération. Ils lui permettent d'exercer un certain contrôle de l'établissement.



Ces contrôles sont surtout de nature administrative, ce sont essentiellement des récapitulatifs, des formulaires, des enquêtes qui sont remplis par le Bon-Pasteur lui-même. La commission de surveillance fait son rapport au préfet qui assure le lien avec le ministère de l'intérieur, mais son rôle est très restreint et ne porte pas sur l'action éducative exercée. Seule la position des jeunes détenues l'intéresse, et les propositions d'orientations sont faites par la supérieure. Une visite annuelle ne permet pas d'avoir d'autres ambitions.



La population formée par les jeunes détenues est mieux cernée, du fait de la législation à laquelle elle est soumise. Cependant la pédagogie utilisée reste imprécise comme pour les orphelines et les pénitentes. L'ouverture des archives du monastère permettra peut-être un complément appréciable.

CONCLUSION



La période choisie, 1833-1871, est volontairement restreinte. Elle permet de présenter les assises d'un établissement qui a encore un siècle d'existence en avenir. Quarante ans pendant lesquels le monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge se devait de construire des bases solides pour continuer son existence. Le nombre de pensionnaires est suffisamment important en 1871 pour assurer sa pérennité.



Le choix d'explorer l'histoire de l'établissement à travers plusieurs champs d'investigation, économie, droit, pédagogie enseignement, administration, sociologie, permet de rendre au mieux le fonctionnement d'un établissement de ce type. Le manque de documents sur la vie du monastère (les délibérations du chapitre, les livres de comptes, le livre des fondateurs et bienfaiteurs...), sur la vie du refuge (les dossiers des jeunes, les ateliers constitués, les orientations des jeunes à leur sortie...), sur la colonie agricole (les dossiers, les règlements, le devenir des jeunes), ne permet pas un travail très approfondi. En dépit de ces manques, la recherche donne une vision  précise du fonctionnement de l'établissement . Fonctionnement semblable à celui présenté par Christian Carlier pour les colonies agricoles du nord de la France. Le refuge, la préservation et l'orphelinat demandent plus de précisions pour une compréhension optimum. A notre connaissance, aucun ouvrage historique ne présente un établissement similaire, aucun point de comparaison ne peut être utilisé pour étayer ou remettre en cause une hypothèse. Quelques monographies existent, mais sont anciennes et toutes rédigées par un des membres de la communauté religieuse qui l'a éditée et sont destinées à promouvoir l'établissement. Dans ce cadre de la promotion, les difficultés sont trop souvent occultées, les méthodes pédagogiques utilisées ne sont pas détaillées et souvent restreintes aux résultats possibles à obtenir, les bases du recrutement des jeunes sont absentes parce que le lecteur est sensé les connaître, l'économie de l'établissement fait appel à la charité et ne présente pas le fonctionnement habituel. Autant de points qui ne peuvent pas servir de comparaison. Ces monographies sont très majoritairement utilisées pour faire l'apologie du fondateur à travers la réussite de son œuvre.



Ce travail de recherche représente le début de l'histoire de l'établissement qui a existé jusqu'au 31 décembre 1979. La monographie d'une maison de correction comme le Bon-Pasteur du Mans, participe à la compréhension des options politiques, éducatives et sociales actuellement en vigueur. L'évolution subie ou voulue par le Bon-Pasteur est à mettre en parallèle avec l'évolution du droit civil , du droit pénal, du droit pénitentiaire ; parallèle à faire également sur les changements qui interviennent dans la perception et la place de l'enfant dans la société. L'enfant coupable du XIXe devient victime à la fin du siècle , puis un être en devenir et à protéger au milieu du XXe siècle. La création de tribunaux spécifiques pour enfants est un des premiers paliers significatifs d'un changement dans la prise en compte de la personne de l'enfant.



Pour la compréhension de l'action sociale et de la protection de l'enfance, il est important de savoir comment ce type d'établissement a intégré la psychologie, la psychiatrie dans ses options éducatives. Comment a-t-il participé ou non à la création de la profession d'assistante sociale et d'éducateur spécialisé ? Comment a-t-il continué à traiter la déviance des enfants ? Comment a-t-il été novateur dans ce secteur très particulier de la rééducation ? Comment a-t-il géré les nouvelles lois qui se sont imposées à lui ? Comment a-t-il pris en compte les nouvelles lois relatives à l'enseignement ? Comment est-il passé du concept du travail rédempteur à celui de l'instruction ? Les questions ne manquent pas.



Ce travail de recherche ouvre des perspectives de compréhension importantes dans le domaine du travail social qui manque de références pour construire son histoire parce qu'il est issu de différents secteurs (pénitentiaire, enseignement, économie, droit...) et que son domaine d'intervention actuel est encore mal défini. La profession d'éducateur spécialisé n'existe que depuis quarante ans et pourtant elle est issue  de ce qui se faisait dans les colonies agricoles du XIXe. Ce manque de repères historiques dans l'évolution des méthodes éducatives provoque une difficile définition du travail social. Le travail social en effet a tendance à se définir par son action présente en oubliant le passé proche ou lointain. Les ouvrages les plus fréquents concernent les projets éducatifs, les objectifs poursuivis ou le côté très administratif de ce travail social. Ils peuvent aussi l'aborder à travers d'autres champs de compréhension : le champ psychologique de l'enfant et les déviances que provoque un abandon, une mise à l'orphelinat, les nourrices, les familles d'accueil ; le champ thérapeutique et les soins à entreprendre pour reconstruire la personnalité de l'enfant ; le champ juridique et les conséquences d'un placement, d'un emprisonnement, d'une mesure éducative, d'une mesure judiciaire ; champ éducatif et le travail de l'entretien, le travail auprès des familles, le travail auprès des enfants, le travail d'accompagnement, l'action éducative et ses méthodes ; le champ de la formation des travailleurs sociaux et des méthodes de compréhension et d'analyse d'une situation, la systémie, la thérapie, la psychanalyse... Le quotidien d'un établissement est primordial pour cerner le travail fait auprès de ces enfants dits asociaux ou déviants.
ANNEXES

JEAN EUDES

Biographie

"Né en 1601 à Ri, près d'Argentan, en Normandie, Jean Eudes est le fils d'un chirurgien. Il entre dans la congrégation de l'Oratoire en 1623. Ordonné prêtre en 1625, il adhère foncièrement à la spiritualité de cet ordre et à son but essentiel qui est de «restaurer l'ordre de prêtrise». En 1643, il entre en conflit avec le supérieur général de l'Oratoire, Bourgoing, qui désapprouve son projet de créer un séminaire à Caen. Exclu de l'Oratoire, il organise la congrégation de Jésus et Marie.


La nouvelle société se développe surtout en Normandie où elle fonde un certain nombre de séminaires. En 1662, le pape Alexandre VII refuse d'accorder l'autorisation sollicitée par certains disciples de Jean Eudes de prononcer le vœu irrévocable de soutenir en tout et partout l'autorité du saint pontife. Cette initiative attire sur Jean Eudes la suspicion du pouvoir royal, c'est à dire de Louis XIV. Son action s'exerce essentiellement dans deux domaines : fondation de séminaires et formation de prêtres, missions pastorales ; il se consacre à la création de refuges pour les prostituées, filles débauchées. Avec l'aide des visitandines, il organise une congrégation religieuse féminine, l'ordre de Notre-Dame de Charité et du Refuge, qui se voue à cette œuvre de secours. Il en rédige les statuts, qui sont publiés en 1670. Le pape Pie X à déclaré Saint Jean Eudes "père", docteur et apôtre liturgique du Sacré-Cœur-de-Jésus-et-de-Marie."


 





Liste des préfets de la Sarthe

de 1830 à 1870


Saturnin comte de BOURBLANC


05.10.1825 - 03.08.1830


Alexandre FEUTRIER



04.08.1830


Victor TOURANGIN



05.08.1830 - 13.07.1833


Gabriel ROUSSEAU de SAINT-AIGNAN

14.07.1833 - 20.10.1836


André FAYE




21.10.1836 - 19.10.1838


Théodore THOMAS



20.10.1838 - 09.08.1839


Prudent BRULEY-DESVARANNES

10.08.1839 - 17.09.1839


Eugène MANCEL




18.09.1839 - 03.01.1847


Auguste MÉNARD




04.01.1847 - 26.02.1848


TROUVÉ-CHAUVIN et SEVIN


(commissaires provisoires)



27.02.1848 - 28.02.1848


TROUVÉ-CHAUVEL


(commissaire du gouvernement)


28.02.1848 - 16.05.1848


Arsène PEAUGER




16.05.1848 - 10.07.1848


François PANCE




11.07.1848 - 19.11.1849


Jean-Baptiste MIGNERET



20.11.1849 - 02.07.1852


Auguste PRON




03.07.1852 - 19.07.1857


Léon CHEVREAU




20.07.1857 - 09.01.1860


Félix MONTOIS




10.01.1860 - 09.04.1861


Charles comte d'ANDIGNÉ



10.04.1861 - 28.12.1866


Camille vicomte MALHER



29.12.1866 - 30.01.1870


Gustave BLANQUART de BAILLEUL

31.01.1870 - 05.09.1870


Georges LE CHEVALLIER



06.09.1870 - 27.03.1871

LES SUPÉRIEURES DU BON-PASTEUR DU MANS

	1833
	Marie des Séraphins HOUDIN  d'Angers

	1836
	Marie de Saint Arsène PERROUX  de Tours

	1839
	Marie de Saint Arsène PERROUX  élue à Tours en 1840

	1840
	Marie de Sainte Dosithée HUET

	1843
	Marie de Sainte Dosithée HUET  décédée en charge

	1845
	Marie de l'Annonciation LEGOU

	1848
	Marie de l'Annonciation LEGOU

	1851
	Marie de Saint Stanislas LEGOU

	1854
	Marie de Saint Stanislas LEGOU

	1857
	Marie de la Présentation DUGUÉ

	1860
	Marie de la Présentation DUGUÉ

	1863
	Marie de Saint Basile AUGIER  déposée pour maladie

	1864
	Marie de la Présentation DUGUÉ

	1867
	Marie de la Présentation DUGUÉ

	1870
	Marie de Saint Paul LEROY

	1873
	Marie de Saint Paul LEROY


LA CIRCULAIRE DU COMTE D'ARGOUT



Rien ne peut rendre l'esprit de cette circulaire, que son texte intégral, auquel sont ajoutés quelques sous-titres :


1. "Monsieur le Préfet, la séparation des diverses classes de prisonniers prescrite par les lois, et recommandée par plusieurs instructions, n'a jamais été effectuée d'une manière complète et permanente; elle ne le sera qu'après l'exécution de constructions très coûteuses que quelques départements n'ont pas encore entreprises et que beaucoup d'autres n'ont pas terminées. C'est un but vers lequel nous dirigeons nos efforts, tout en reconnaissant que la nécessité de pourvoir à d'autres dépenses urgentes ne nous permettra de l'atteindre que successivement. S'il ne dépend pas de nous de faire cesser aussitôt que nous le désirons la confusion dont un grand nombre de prisons présentent l'affligeant spectacle, nous devons mettre d'autant plus de soin à rechercher et à réaliser les améliorations partielles qui diminueront les dangers.

Peine ou mesure d'éducation



2. "Entre les prisonniers qu'il est désirable d'isoler, ceux qui inspirent le plus d'intérêt, parce qu'ils laissent le plus d'espoir d'un retour au bien, sont les enfants jugés pour les infractions qu'ils ont commises avant l'âge de seize ans.



3. "Les articles 66 et 67 du code pénal établissent une distinction entre les enfants qui, ayant agi avec discernement, n'obtiennent, en considération de leur âge, qu'une diminution ou une commutation de la peine encourue. Les premiers sont acquittés et remis à leur parents, ou conduits dans une prison de correction, pour y être élevés pendant un temps déterminé, et au plus tard jusqu'à l'accomplissement de leur vingtième année, les autres sont condamnés et nécessairement enfermés dans la maison de correction.



4. "Quoique la même prison soit désignée pour recevoir ces deux classes, il ne s'ensuit pas qu'on doive les réunir, et confondre les acquittés avec les condamnés, ou les enfants non coupables, que l'administration est chargée de faire élever, avec ceux qui, ayant sciemment commis un délit, sont soumis à une punition. Mais la séparation des deux classes, ou l'affectation d'un quartier spécial à chacune, lors même qu'elle serait praticable, ne remplirait qu'imparfaitement les intentions du législateur : une prison ne sera jamais une maison d'éducation ; d'ailleurs les enfants traduits en justice appartenant presque tous à des parents pauvres, l'éducation qui leur convient doit les préparer à l'exercice d'une profession, afin de leur assurer des moyens d'existence, et cette condition, impossible à remplir dans les prisons où il n'existe point d'ateliers, serait très difficile dans les grands établissements, où la nécessité d'occuper tous les détenus et de les mettre promptement en état de gagner quelques salaires, exclut des métiers dont l'apprentissage est long, et borne le travail aux objets les plus communs. Ajoutons que l'éducation de la prison, quelque soins qu'on y donne, aura toujours l'inconvénient de laisser les enfants sans communication avec le dehors, sans connaissance des relations sociales, et sans autres liaisons que celles qu'ils auront formées avec leurs compagnons de captivité, et qui ne seront pas exemptes de dangers pour leur avenir.

Dangers de la prison



5. "En effet, le jugement détermine la position légale et non la situation morale de l'individu : il est probable que, dans une réunion d'enfants considérés comme ayant agi sans discernement, il s'en trouvera toujours quelques uns dont la perversité précoce aura échappé à la pénétration du juge, ou n'aura pas paru assez caractérisée pour éteindre toute disposition à l'indulgence; on mettrait donc en communication continuelle ceux en qui le défaut de discernement exclut la culpabilité, avec ceux qui, ayant la notion du mal, n'auraient pas laissé le commettre. Ces derniers répandraient parmi les autres des germes de corruption dont la propagation serait facile, et dont les suites seraient d'autant plus à craindre que les détenus libérés à l'âge de vingt ans au plus, auraient moins de moyens de pourvoir à leurs besoins au sein d'une société à laquelle ils seraient demeurés étrangers.


6. "A ces considérations morales s'en suit une autre : le séjour dans une prison, quand il se prolonge, altère les forces et la santé des adultes ; il doit à plus forte raison exercer une influence nuisible sur le développement physique des enfants et causer un dommage irréparable à ceux qui sont destinés à vivre du travail de leurs bras.

Le placement des enfants



7. "Dans l'alternative d'ordonner, ou que les enfants seront remis à leurs familles ou qu'ils seront envoyés dans une maison de correction, les tribunaux, quelle que soit leur répugnance à prononcer l'emprisonnement, ne peuvent se dispenser d'appliquer cette disposition quand les parents sont inconnus, absents, sans état, signalés par leur mauvaise conduite, ou frappés eux-mêmes de condamnation, parce qu'il faut avant tout procurer aux enfants un asile, des aliments, et les préserver du vagabondage : mais s'il y a un moyen d'obtenir ces résultats, et d'éviter en même temps les inconvénients inséparables de l'emprisonnent, l'administration ne doit pas hésiter à l'adopter.



8. "Celui qui me paraît satisfaire le mieux à ces conditions, est d'assimiler les enfants dont il s'agit aux enfants abandonnés, et de les placer chez des cultivateurs ou des artisans, pour être élevés, instruits, occupés, sauf à payer des indemnités à leurs maîtres.


9. "Des essais tentés avec succès dans plusieurs départements ont fait penser qu'il serait utile de donner à cette mesure une application lus étendue. Ses avantages semblent incontestables: d'abord les enfants seront dispersés, de manière que les mauvais penchants des uns ne se transmettent pas aux autres ; l'éducation de la famille sera meilleure, sous tous les rapports, que celle de la maison de correction ; l'aptitude au travail s'acquerra plus sûrement sous la direction d'un maître intéressé aux progrès de l'apprenti ; enfin les élèves dont la conduite aura été satisfaisante, trouveront dans leurs parents adoptifs des guides et des appuis.

Analyse juridique de l'article 66



10. "Avant d'établir en règle générale, ce qui n'avait été jusqu'à présent que par exception, j'ai examiné de concert avec M. le garde des sceaux la question de légalité. Nous avons reconnu que l'espèce de détention autorisée par l'article 66 du code pénal, et ordonnée par des jugements dont la première disposition prononce l'acquittement des prévenus, n'est pas une peine, et doit être considérée comme une mesure de police pour rectifier l'éducation (arrêts de cassation, 21 juin 1811 et 17 juillet 1812), comme un moyen de discipline (arrêt de cassation, 17 avril 1824), ou enfin comme un supplément à la correction domestique (arrêt de cassation, 16 août 1832). Il suit de là que le gouvernement peut en faire cesser ou bien en atténuer les effets, sans recourir à la clémence royale dont l'intervention n'est nécessaire que pour la remise des peines proprement dites. Rien ne s'oppose donc à ce que la surveillance et l'éducation des enfants soient réglées par mesure administrative, avec les précautions et sous les réserves que je vais indiquer.


Choix des placements



11. "Lorsqu'il se trouvera dans l'une des prisons de votre département un enfant jugé en vertu de l'article 66, vous inviterez la commission administrative des hospices, et, à son défaut, la commission de surveillance de la prison ou le bureau de bienfaisance, à prendre des informations sur les personnes de la ville ou de la campagne qui consentiraient à le recevoir pour l'élever et l'instruire. Vous traiterez de préférence avec celles qui, offrant des garanties suffisantes sous les rapports du caractère, de la probité et des mœurs, seront les plus capables de préparer les enfants à l'exercice d'une profession industrielle ou des travaux de l'agriculture. Vous vous réserverez le droit d'annuler le traité, s'il est constaté que le maître use de mauvais traitements envers l'élève, ne pourvoit pas à ses besoins, ou ne l'instruit pas convenablement. Par réciprocité le maître pourra demander que l'élève soit retiré, si celui-ci abuse de la liberté qu'il aura recouvrée, et donne des sujets de mécontentement .graves. Il sera convenu aussi que le traité cessera d'avoir son exécution si le gouvernement juge à propos de faire remettre l'enfant à sa famille avant l'époque fixée par le jugement, ou si, après cette époque, et avant l'expiration du temps d'apprentissage, ses parents le réclament.



12. "Une condition essentielle d'ordre public, que je vous recommande de ne point omettre, est que les enfants seront réintégrés dans la prison à la première réquisition du procureur du roi. Il est indispensable que la justice conserve ses droits, et que la société ne reste pas désarmée envers des individus qui, ayant déjà failli, doivent rester soumis aux mesures de répression que les jugements autorisent.


Durée de l'éducation



13. "La durée du contrat d'apprentissage n'excédera pas la limite posée par le code, c'est à dire que le maître n'aura droit au travail de l'élève que jusqu'à ce que celui-ci ait accompli sa vingtième année. Les tribunaux peuvent, à la vérité, restreindre l'emprisonnement à un, deux ou trois ans ; mais il ne suit pas de là que le terme de l'apprentissage doive être le même. Plusieurs considérations s'opposent à ce que les mineurs soient abandonnés à eux mêmes après un temps si court. D'abord le maître ne jouirait pas des services utiles que l'usage lui assure, et cette circonstance, si elle ne devenait pas un obstacle absolu aux arrangements à conclure, les rendrait nécessairement onéreux à l'administration. D'un autre côté, l'élève sortirait de chez le maître avant d'être en état de gagner sa subsistance, et à un âge où il aurait encore besoin d'être dirigé ; non seulement les dépenses faites pour son éducation seraient perdues mais, ce qui serait plus fâcheux encore, on aurait à craindre que la misère ne lui fit commettre de nouvelles infractions. Lors donc qu'il s'agit de mineurs qui n'ayant ni patrimoine, ni famille connue, rentrent par cela même dans la classe des enfants abandonnés, vous pouvez user à leur égard du droit de tutelle déféré à l'administration, et engager leurs services pour un temps plus long que celui qu'à fixé le jugement, et même au besoin, jusqu'à vingt ans accomplis, avec d'autant plus de raison, que des conditions semblables sont journellement stipulées pour des enfants pauvres qui n'ont pas attiré sur eux les sévérités de la justice. Il sera entendu, toutefois, que la faculté réservée au ministère public de faire réintégrer les enfants dans la prison restera limitée à la période déterminée pour l'emprisonnement.



14. "L'usage ordinaire, dans les transactions de cette espèce, est de compenser les premiers frais que supporte le maître, avec les services que lui rend l'apprenti pendant les dernières années ; mais attendu la position particulière des enfants dont nous nous occupons, et les préventions qui s'élèvent naturellement contre eux, il sera probablement nécessaire d'accorder une indemnité qui couvre en partie les frais de leur entretien. Il faut prévoir aussi que l'apprentissage pouvant être interrompu par la réclamation de la famille ou par ordre de reconduire les enfants dans la prison, ces circonstances donneront lieu à un dédommagement dont il sera prudent de régler les bases à l'avance.

Contrôle des contrats



15. "Les conventions arrêtées entre les autorités locales et les maîtres ne deviendront définitivement obligatoires que par votre approbation, qui devra toujours être réservée. Avant de l'accorder, vous demanderez au procureur du roi son adhésion, et, pour qu'il puisse la donner en connaissance de cause, vous lui communiquerez, avec les actes provisoires dont il est chargé d'examiner la régularité, les renseignements recueillis par l'administration pour constater que les personnes admises à traiter avec elles présentent des garanties suffisantes, tant dans l'intérêt des mineurs que dans l'intérêt de la société. En cas de dissentiment entre vous et ces magistrats, vous m'en référeriez avant de passer outre.



16. "Dès que vous aurez approuvé un contrat d'apprentissage, vous en adresserez une copie au procureur du roi, qui en vertu des instructions de M. le garde des sceaux, fera lever les écrous, et autorisera les gardiens des prisons à remettre les enfants entre les mains des personnes désignées.



17. "Les soins de l'administration ne se borneront pas à ces opérations ; il faut que les enfants placés chez des maîtres soient les objets de sa constante attention. Indépendamment de la surveillance qu'il appartient au ministère public et à la police locale d'exercer sur eux, les membres des commissions des prisons ou des administrations charitables seront appelés à s'assurer fréquemment des résultats de l'éducation morale et industrielle qu'ils recevront. Je ne doute pas que vous ne trouviez ces fonctionnaires disposés à vous prêter leur concours.

Dispositions financières



18. "Il me reste à vous entretenir des dépenses auxquelles donneront lieu les dispositions qui précèdent.



19. "L'ordonnance du 6 juin 1830 affecte les maisons centrales aux condamnés qui doivent garder prison pendant plus d'un an, et dont l'entretien est porté au budget des dépenses fixes ou communes à plusieurs départements. Quoique la détention des enfants jugés en vertu de l'article 66 ne puisse être au dessous d'une année (arrêt de cassation, 10 octobre 1811), et qu'elle excède ordinairement ce terme, ils n'appartiennent pas à la population des maisons centrales, parce que loin que la qualification de condamnés leur soit applicable, ils sont au contraire acquittés, et reclus à titre de secours plutôt que de punition. Leur entretien, comme celui des autres individus admis dans les maisons de refuge ou de mendicité reste à la charge des centimes affectés aux dépenses variables ; c'est donc sur les crédits alloués pour le service ordinaire des prisons et subsidiairement sur les fonds des dépenses imprévues que ces frais seront acquittés.



20. "Ce n'est point une charge nouvelle pour les départements ; ce n'est qu'un mode différent de pourvoir à la même dépense avec plus d'utilité et probablement aussi avec le plus d'économie. Lors même que l'apprentissage ne serait pas compensé par le travail de l'élève, la somme à payer au maître étant généralement inférieure aux frais d'entretien et d'éducation d'un prisonnier, dont la détention dure plusieurs années, nous aurons concilié l'intérêt général avec l'intérêt financier ; ce résultat ne sera pas douteux si vous choisissez les maîtres parmi les cultivateurs ou les artisans qui habitent les communes rurales.



21. "Je désire que vous m'adressiez copie des traités que vous aurez passés : leur examen, en me permettant d'apprécier la régularité de vos opérations, me mettra en état de suppléer à ce que mes premières indications laisseraient à désirer, et de faire profiter tout le royaume des perfectionnements que vos lumières et l'expérience vous auront suggérés.

Problème de l'accueil



22. "La pensée du gouvernement étant de soustraire à la contagion du vice, et de préparer une existence honnête à de malheureux enfants que des causes étrangères à leur volonté amènent devant la justice, la première précaution que je vous recommande comme condition du succès, consiste à les isoler complètement des adultes dès l'instant de leur entrée dans la maison d'arrêt, lorsqu'ils ne sont encore écroués que comme prévenus. Tout contact avec les hommes ne pourrait que les corrompre et empêcher l'effet des mesures de prévoyance qui seront prises à leur égard après le jugement. Pour prévenir des communications qui influeraient d'une manière si désastreuse sur l'avenir des jeunes détenus, vous enjoindrez aux gardiens des prisons de les tenir constamment dans un local séparé, sous peine de destitution ; vous ferez vérifier par les maires et par les commissions de surveillance, et vous vous assurerez, en visitant les prisons et en les faisant visiter par les sous-préfets, si vos ordres sont scrupuleusement exécutés



"Recevez, etc...


"Le pair de France


ministre du commerce et des travaux publics,


Comte d'ARGOUT."

LOI SUR L'ÉDUCATION ET LE PATRONAGE

DES JEUNES DÉTENUS

13 juin, 3 juillet et 5 août 1850



L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit :



Art. 1er. Les mineurs des deux sexes détenus à raison de crimes, délits, contraventions aux lois fiscales, ou par voie de correction paternelle, reçoivent, soit pendant leur détention préventive, soit pendant leur séjour dans les établissements pénitentiaires, une éducation morale, religieuse et professionnelle.



Art. 2. Dans les maisons d'arrêt et de justice, un quartier distinct est affecté aux jeunes détenus de toute catégorie.



Art. 3. Les jeunes détenus acquittés en vertu de l'article 66 du Code pénal, comme ayant agi sans discernement, mais non remis à leurs parents, sont conduits dans une colonie pénitentiaire ; ils y sont élevés en commun, sous une discipline sévère, et appliqués aux travaux de l'agriculture, ainsi qu'aux principales industries qui s'y rattachent. Il est pourvu à l'instruction primaire.



Art. 4. Les colonies pénitentiaires reçoivent également les jeunes détenus condamnés à un emprisonnement de plus de six mois et qui n'excède pas deux ans. Pendant les trois premiers mois, ces jeunes détenus sont renfermés dans un quartier distinct, et appliqués à des travaux sédentaires.



A l'expiration de ce terme, le directeur peut, en raison de leur bonne conduite, les admettre aux travaux agricoles de la colonie.



Art. 5. Les colonies pénitentiaires sont des établissements publics ou privés.



Les établissements publics sont ceux fondés par l'État, et dont il institue les directeurs.



Les établissements privés sont ceux fondés et dirigés par des particuliers, avec l'autorisation de l'État.



Art. 6. Dans les cinq ans qui suivront la promulgation de la présente loi, les particuliers ou les associations qui voudront établir des colonies pénitentiaires pour les jeunes détenus formeront, auprès du ministre de l'Intérieur, une demande en autorisation et produiront à l'appui les plans, statuts et règlements intérieurs de ces établissements.

Le ministre pourra passer avec ces établissements, dûment autorisés, des traités pour la garde, l'entretien et l'éducation d'un nombre déterminé de jeunes détenus.



A l'expiration des cinq années, si le nombre total des jeunes détenus n'a pu être placés dans des établissements particuliers, il sera pourvu, aux frais de l'État, à la fondation de colonies pénitentiaires.

Art. 7. Toute colonie pénitentiaire privée est régie par un directeur responsable, agrée par le gouvernement et investi de l'autorité des directeurs des maisons de correction.

Art. 8. Il est établi auprès de toute colonie pénitentiaire un conseil de surveillance qui se compose,

D'un délégué du préfet

D'un ecclésiastique désigné par l'évêque du diocèse

De deux délégués du conseil général

D'un membre du tribunal civil de l'arrondissement élu par ses collègues

Art. 9. Les jeunes détenus des colonies pénitentiaires peuvent obtenir à titre d'épreuve, et sous conditions déterminées par le règlement d'administration publique, d'être placés provisoirement hors de la colonie.

Art. 10. Il est établi, soit en France, soit en Algérie, une ou plusieurs colonies correctionnelles où sont conduits et élevés :

1° Les jeunes détenus condamnés à un emprisonnement de plus de deux années ;

2° Les jeunes détenus de colonies pénitentiaires qui auront été déclarés insubordonnés.

Cette déclaration est rendue, sur la proposition du directeur, par le conseil de surveillance. Elle est soumise à l'approbation du ministre de l'Intérieur.

Art. 11. Les jeunes détenus des colonies correctionnelles sont, pendant les six premiers mois, soumis à l'emprisonnement et appliqués à des travaux sédentaires.

A l'expiration de ce terme, le directeur peut, en raison de leur bonne conduite, les admettre aux travaux agricoles de la colonie.

Art. 12. Sauf les prescriptions de l'article précédent, les règles fixées par la présente loi pour les colonies pénitentiaires sont applicables aux colonies correctionnelles.

Les membres du conseil de surveillance des colonies correctionnelles établies en Algérie seront au nombre de cinq, et désignés par le préfet du département.

Art. 13. Il est rendu compte par le directeur au conseil de surveillance des mesures prises en vertu des articles 9 et 11 de la présente loi.

Art. 14. Les colonies pénitentiaires et correctionnelles sont soumises à la surveillance spéciale du procureur général du ressort, qui est tenu de les visiter chaque année.

Elles sont en outre visitées chaque année par un inspecteur général délégué par le ministre de l'Intérieur.

Un rapport général sur la situation de ces colonies sera présenté tous les ans par le ministre de l'Intérieur à l'Assemblée nationale.

Art. 15. Les règles tracées par la présente loi pour la création, le régime et la surveillance des colonies pénitentiaires, s'appliquent aux maisons pénitentiaires destinées à recevoir les jeunes filles détenues, sauf les modifications suivantes

Art. 16. Les maisons pénitentiaires reçoivent, 1° les mineures détenues par voie de correction paternelle; 2° les jeunes filles de moins de seize ans condamnées à l'emprisonnement pour une durée quelconque; 3° les jeunes filles acquittées comme ayant agi sans discernement, et non remise à leur parents.

Art. 17. les jeunes filles détenues dans les maisons pénitentiaires sont élevées sous une discipline sévère et appliquées aux travaux qui conviennent à leur sexe.

Art. 18. Le conseil de surveillance des maisons pénitentiaires se compose, 

D'un ecclésiastique désigné par l'évêque du diocèse

De quatre dames déléguées par le préfet du département.

L'inspection, faite au nom du ministre de l'Intérieur, sera exercée par une dame inspectrice.

Art. 19. Les jeunes détenues désignées aux articles 3, 4, 10 et 16, paragraphes 2 et 3, sont à l'époque de leur libération, placées sous le patronage de l'Assistance publique pendant trois années au moins.

Art. 20. Sont à la charge de l'État :

1° Les frais de création et d'entretien des colonies correctionnelles et des établissements publics servant de colonies et de maisons pénitentiaires ;

2° Les subventions aux établissements privés auxquels de jeunes détenus seront confiés.

La loi sur l'organisation départementale déterminera, s'il y a lieu, le mode de participation des départements dans l'entretien des jeunes détenus.

Art. 21. Un règlement d'administration publique déterminera :

1° le régime disciplinaire des établissements publics destinés à la correction et à l'éducation des jeunes détenus ;

2° le mode de patronage des jeunes détenus après leur libération.

Le président et les secrétaires (suivent les noms)

Le Président de la République
Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE

Le ministre, etc, signé : BAROCHE

Effectifs des établissements de filles de 1852 à 1872

	
	
	
	Etablissements publics
	
	

	
	
	I
	II
	
	Etablis-

	Année
	Effectif
	Maisons
	Colonies
	Total
	sements

	
	total
	d'arrêt
	péniten-
	(I + II)
	privés

	
	annuel
	et quartiers
	tiaires
	
	

	
	
	correctionnels
	
	
	

	1852
	1041
	528
	--
	528
	  513

	1853
	1351
	449
	--
	449
	  902

	1854
	1678
	264
	--
	264
	1414

	1855
	1910
	123
	--
	123
	1787

	1856
	2005
	117
	--
	117
	1888

	1857
	1997
	  73
	--
	  73
	1924

	1858
	1858
	  84
	--
	  84
	1774

	1859
	1759
	  82
	--
	  82
	1677

	1860
	1701
	  67
	--
	  67
	1634

	1861
	1697
	110
	--
	110
	1587

	1862
	1709
	154
	--
	154
	1555

	1863
	1635
	123
	--
	123
	1512

	1864
	1606
	  67
	--
	  67
	1539

	1865
	1538
	  59
	--
	  59
	1479

	1866
	1480
	  50
	--
	  50
	1430

	1867
	1488
	  42
	--
	  42
	1446

	1868
	1619
	  78
	--
	  78
	1541

	1869
	1612
	  66
	--
	  66
	1546

	1870
	1342
	  88
	--
	  88
	1254

	1871
	1400
	104
	--
	104
	1296

	1872
	1504
	137
	--
	137
	1367
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� pendant la période concernée par la recherche 1833-1871.


� AD 72, série Y, 1Y66, courrier du ministère de l'intérieur vers le préfet du 17/07/1856.


� AD 72, série Y, 1Y66, état des lieux du Bon-Pasteur, 08/08/1857.


� AD 72, pas de trace de ce chiffre dans le dossier administration pénitentiaire, série Y.





� AC Le Mans, registre de délibération du conseil municipal, 7RD1/21, séance 18/11/1858.


� de façon officielle dans les enquêtes ministérielles de 1880 et 1901.


� AC Le Mans, registres de délibérations du conseil municipal, RD 7D1/14, séance du 02/07/1845.


� AC Le Mans, registres de délibérations du conseil municipal, RD 7D1/17, séance du 08/11/1850.


� AC Le Mans, registres de délibérations du conseil municipal, RD 7D1/18, séance du 07/04/1852.


� AC Le Mans, registres de délibérations du conseil municipal, RD 7D1/21, séance du 08/11/1858.


� AC Le Mans, registres de délibérations du conseil municipal, RD 7D1/21, séance du 08/11/1858.


� AC Le Mans, registres de délibérations du conseil municipal, RD 7D1/21, séance du 08/11/1858.


� AC Le Mans, registres de délibérations du conseil municipal, RD 7D1/21, séance du 08/11/1858.


� AC Le Mans, registres de délibérations du conseil municipal, RD 7D1/17, séance du 27/05/1851.


� AC Le Mans, registres de délibérations du conseil municipal, RD 7D1/20, séance du 10/08/1857.


� Archives Historiques du Maine, Sarthois pendant la grande guerre, Supplément au n° 73, 1971.


� Le peu de renseignements sur cet événement ne permet pas de connaître le rôle de la communauté du Bon-Pasteur, a-t-elle été contrainte d'ouvrir ses locaux ? Les religieuses ont-elles eu une part active dans les soins donnés aux blessés ?





� Jean-Baptiste Migneret, préfet de la Sarthe du 20/11/1849 au 02/07/1852.


� En annexe, liste des préfets et leurs dates d'exercice, page � PAGEREF Prefets �147�.


� AD 72, série Y, 1Y76, Enquête sur la colonie agricole du refuge du Mans, années 1860.


� A monsieur le Ministre de l'intérieur, lettre de 12 pages dactylographiées des administrateurs de l'Hospice du Mans, du 19/08/1862, page 4.





� Dictionnaire historique de la langue française.


� Mme Pron de 1856 à 1863, Mme d'Andigné de 1863 à 1867, Mme Tassin de 1872 à 1877.


� Adio Le Mans, feuillet sans date mais l'adresse indiquée est celle du n° 5 de la rue des Arènes, donc date de 1833, non coté.


� Adio Le Mans, Lettre de Mgr Carron à ses curés, de Nevers, le 15/07/1833, non coté.


� Adio Le Mans, Lettre de Mgr Carron à ses curés, de Nevers, le 15/07/1833, non coté.





� Adio Le Mans, livret de l'association du Bon-Pasteur, 20/12/1834, page 48, non coté.


� Adio Le Mans, magasin du Bon-Pasteur au Mans, rue de Paris n°7, non daté, non coté.


� Etienne et Tony Catta, tome 1, page 232.


� Le traité prévoit 40 jeunes détenues, le Bon-Pasteur tire la sonnette d'alarme dès que l'effectif est de 36.


� Adio Le Mans, lettres d'obédience pour conduire au Bon sauveur de Caen sœur Marie du Saint Sacrement, atteinte d'aliénation mentale, 12/09/1857, non coté.


� AD 72, série V, 2V31, Marie-Joséphine M. demande à être relevée de ses vœux en novembre 1859.


� Adio Le Mans, courrier de la supérieure à l'évêque, non daté, non coté.


� Notice sur Notre-Dame de Charité et du Refuge, 1850, page 5.


� Archives du Bon-Pasteur d'Angers, dossier rupture, pièce n° 1, 1833.


� AD 72, série V, 6V26, Traces de dons et legs dans les suites données à l'obtention de l'autorisation légale.


� Archives du Bon-Pasteur d'Angers, dossier rupture, pièce n° 1, 1833.


� AD 72, fonds Calendini, 13 F680, notice présentant la maison du Bon-Pasteur de Metz, 1845.


� Adio le Mans, dossier sur le Bon-Pasteur du Mans, reçus de la pension d'Amandine G du 16/05/1842 au 29/04/1845, non cotés.


� AD 72, série V, 6V26, et Adio, écrits concernant la fondation de Mme de Tertu.


� AD 72, série Y, 1Y76, demande de renseignements par rapport à l'orphelinat du Bon-Pasteur par le Conseil général, réponse du 4 août 1857.


� Adio le Mans, dossier sur le Bon-Pasteur du Mans, fondation de 15 000 francs par madame la comtesse de Tertu au profit de la communauté de Notre-Dame de Charité et du Refuge du Bon-Pasteur du Mans, le 20/07/1853 - non coté.


� AD 72, série V, 6V6, déclaration pour modifier les conditions d'une donation.


� AD 72, série V, 6V26, décret du 11/02/1854 autorisant la donation Tertu.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossier G, deux enfants de 7 et 9 ans dont l'aînée a été victime d'un attentat à la pudeur sont refusées dans toutes les écoles du quartier et de la ville, les parents font appel au préfet pour les faire admettre au Bon-Pasteur mais n'ont pas les moyens de payer une pension.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossier G, courrier de la supérieure au préfet.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossier G, courrier de monsieur G au préfet.


� AD 72, série V, 6V22, réponse au juge de paix de Bonnétable, en 1848.


� AC Le Mans, c'est ce qui ressort de la lecture des registres de délibérations du conseil municipal de1830 à 1900.


� Centenaire du monastère de Notre-Dame de Charité et du Refuge dit "Bon-Pasteur", Le Mans, page 31.


� Centenaire du monastère de Notre-Dame de Charité et du Refuge dit "Bon-Pasteur", Le Mans, page 32.


� Manuel des associés du Bon-Pasteur, 1836.


� Notice sur Notre-Dame de Charité et du Refuge, 1850, page 7.


� Notice sur Notre-Dame de Charité et du Refuge, 1850, page 7.


� Notice sur Notre-Dame de Charité et du Refuge, 1850, page 7.


� AD 72, série Y, 1Y66, traité passé entre le préfet agissant au nom de l'État et Notre-Dame de Charité et du Refuge le 17/07/1856.


� AD 72, série V, 6V26, budget prévisionnel de 1869 en date du 26/01/1869.


� AD 72, série Y, 1Y76, une subvention de 500 francs a été versée par le ministère de l'Instruction et des Cultes à la demande du préfet en 1857, pour aider Notre-Dame de Charité et du Refuge au moment de l'épidémie de typhoïde.





� Étienne et Tony Catta, tome 1, page 153.


� Adio Le Mans, lettre de Mgr Carron à ses curés, de Nevers le 15/07/1833, non coté.


� Julien Leprince de Claircigny, 1752-1832, Le Mans, Fabricant de bougies. C'est un homme d'esprit qui a donné dans les excès de la Révolution, il paraît très sage, son occupation la plus chère est la botanique. Connu comme acquéreur de biens nationaux. (Louis Bergeron et Guy Chaussinand Nogaret (ss dir), "Grands notables du premier Empire, notices de biographies sociales" éditions du CNRS, 1983.


� AD 72, série V, 6V26, acte notarié d'association civile du 23/02/1848.


� AD 72, série V, 6V26, acte notarié d'association civile du 23/02/1848.


� Centenaire du Monastère de Notre-Dame de Charité et du Refuge dit "Bon-Pasteur" Le Mans, 1833-1933, page 38.


� Centenaire du Monastère de Notre-Dame de Charité et du Refuge dit "Bon-Pasteur" Le Mans, 1833-1933, page 38. Mme la baronne de Saint Victor est la présidente de l'Association du Bon-Pasteur.


� Centenaire du Monastère de Notre-Dame de Charité et du Refuge dit "Bon-Pasteur" Le Mans, 1833-1933, page 38.


� Un tableau des effectifs est présenté dans la troisième partie, page� PAGEREF Effectifs_1833_1871 �109�.


� AD 72, série Y, 2Y76, propriétés indiquées dans le décret du 26/03/1864, n°408.


� AD 72, série Y, 2Y76, décret du 26/03/1864, n°408.


� Adio Le Mans, Rapport à l'appui de la demande d'approbation des nouvelles acquisitions faites par cet établissement (Bon-Pasteur), évêché du Mans, 26/01/1869.


� AC Le Mans, registres de délibération du conseil municipal, 7RD1/20 à 26.


� Adio Le Mans, plan classé dans le dossier Bon-Pasteur dans les années 1870 - 1880.


� Adio Le Mans, Liste des noms charges et emplois des sœurs, non datée, non coté. En 1857 le monastère compte environ 50 religieuses, avec 82 religieuses recensées dans cette liste. On peut légitimement la placer dans le dernier quart du XIXe.


� La liste des supérieures du Bon-Pasteur est en annexe, page � PAGEREF Superieures �148�.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la sœur économe, page 184.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la sœur procureuse, page 203.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la sœur procureuse, page 204.


� voir le chapitre sur le financement, page � PAGEREF Chap_Financement �49�.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la sœur dépensière, page 306.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la maîtresse des pénitentes, pages 171-172.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la maîtresse des pénitentes, page 177.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la maîtresse des pénitentes, page 265.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la maîtresse des pénitentes, page 265.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la maîtresse des ouvrages, page 308.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la maîtresse des ouvrages, page 308.


� Coutumier des sœurs de Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, directoire de la sœur lingère, page 292.


� AD 72, série V, 6V26, dossier de reconnaissance légale.


� AD 72, série V, 6V26, dossier de reconnaissance légale.


� AD 72, série V, 6V26, règlements transmis à la préfecture, la numérotation des articles respecte celle du document, l'omission ou le doublage d'un numéro n'ont pas d'autre explication.


� Yves Roumajon, Enfants perdus enfants punis, Paris, 1989.


� Pour le détail d'une journée type d'un enfant au Bon-Pasteur voir la troisième partie, page � PAGEREF Journee_orpheline �108�.


� Henri Gaillac, préface, page 16.


� Henri Gaillac, préface, page 40.


� Henri Gaillac, préface, page 41.


� Guillaume, comte de Montbel (1787-1861), ministre des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction publique, du 8 août au 18 novembre 1829, ministre de l'Intérieur, du 18 novembre 1829 au 19 mai 1830, ministre des Finances, du 19 mai au 29 juillet 1830.


� Henri Gaillac, préface, page 41.


� Le comte d'Argout, chef de gouvernement sous Casimir Périer, ministre de l'intérieur du 13/03/1831 jusqu'à sa mort le 16/05/1832. Texte intégral de la circulaire en annexe, page � PAGEREF Argout �149�.





� Yves Roumajon, Enfants perdus Enfants punis, page 182.


� J.M. Renouard, De l'enfant coupable à l'enfant inadapté, page 34.


     Charles Duchâtel (1803-1867), ministre de l'Intérieur, du 12 mai 1839 au 1er mars 1840 et du 29 octobre 1840 au 23 février 1848.


� Devilleneuve et Carette, Lois annotées, volume 1848-1854, troisième partie du recueil général des lois et arrêts.





� Loi du 5 août 1850, texte en annexe, page � PAGEREF Loi_1850 �156�.


� Christian Carlier, De la prison aux champs, page 304.


� Christian Carlier, De la prison aux champs, article 3 de la loi de 1850, page 304.


� AD 72, série Y, 1Y66, convention entre le Préfet et le monastère Notre-Dame de Charité et du Refuge, passée le 25-06-1856, approuvée le 17-07-1856.


� Henri Gaillac, page 171, en annexe le tableau des effectifs des établissements de filles, page � PAGEREF Effectifs_filles �160�.


� Code civil, 1817, chapitre III, article 476, page 184.


� Code civil, 1817, chapitre III, article 485, page 187.


� Code civil, 1817, Titre XI, chapitre I, article 488 page 187.


� Philippe Meyer, L'enfant et la raison d'état, page 37.


� Philippe Meyer, L'enfant et la raison d'état, page 37.





� AD72, série V, 6V26, règlement pour la maison dite du Bon-Pasteur - brouillon.


� Témoignage de sœur Marie-Françoise recueilli en 1996.


� AD72, série Y, 1Y66, échange de courrier entre le père, monsieur G, et le préfet.


� AD72, série Y, 1Y66, échange de courrier entre le préfet et le Bon-Pasteur.


� Voir le chapitre consacré aux règlements pages � PAGEREF Chap_Reglement �75� et suivantes.





� Charles Moreau, page 66.


� AD 72, série Y, 1Y76, courrier de la supérieure vers le préfet à propos des pupilles de l'hospice, du 8 avril 1865.


� Yves Roumajon, Enfants perdus enfants punis, page 208.





� Jean Persigny, 1808-1872, ministre de l'Intérieur en 1863.


� Yves Roumajon, Enfants perdus enfants punis, page 208.


� Coutumier, quatrième partie, les directoires, page 171.


� Coutumier, quatrième partie, les directoires, page 171.





� Coutumier, quatrième partie, les directoires, page 171.


� AD 72, fonds Calendini, 13F680, brochure du Bon-Pasteur de Metz.


� Coutumier Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, les directoires, page 267.


� Coutumier Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, les directoires, page 272.


� Notice sur Notre-Dame de Charité et du Refuge, 1849, page 4.


� Adio Le Mans, Dossier du Bon-Pasteur, reçus concernant la pension d'Armandine G, non coté.





� Coutumier Notre-Dame de Charité et du Refuge, quatrième partie, les directoires, page 266.


� AD 72, série V, 6V26, règlement pour la maison dite du Bon-Pasteur au Mans.


� Notice sur Notre-Dame de Charité et du Refuge, 1849, page 4.


� AD 72, fonds Calendini, 13F680, brochure sur le Bon-Pasteur de Metz.


� Les missions apostoliques du Bon-Pasteur, Recherches historiques, tome II, page 69.


� Les missions apostoliques du Bon-Pasteur, Recherches historiques, tome II, page 68.





� Jean Baptiste Migneret préfet de la Sarthe du 20/11/1849 au 02/07/1852.


� AD 72, série Y, 1Y76, colonie agricole refuge du Mans, renseignements à fournir, années 1860.


� AD 72, série V, 6V22, lettre du commissaire de police au préfet en date du 21 décembre 1833.


� AD 72, série V, 6V22, lettre du commissaire de police au préfet en date du 21 décembre 1833.





� AD 72, série V, 6V22, lettre du commissaire de police au préfet en date du 21 décembre 1833.


� AD 72, série V, 6V22, brouillon d'une lettre du préfet vers l'évêque en date du 27 décembre 1833.





� Adio Le Mans, dossier du Bon-Pasteur, reçus de la pension d'Armandine G, non coté.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossier Victorine V constitué d'un échange de courrier.





� AD 72, série Y, 1Y66, dossier Églantine constitué d'un échange de courrier entre le maire et le préfet.


� AC le Mans, hypothèse formulée en comparaison du fonctionnement du Mans qui refuse toute pension pour ne pas créer un précédent.


� Voir le chapitre concernant les jeunes détenues.


� AD 72, série V, 6V22, réponse au juge de paix de Bonnétable.


� AD 72, série X, 3X380, enfants assistés, registre n° 3 fille, registre de tutelle.


� AD 72, série X, 3X380, enfants assistés, registre n° 3 fille, registre de tutelle.


� A monsieur le Ministre de l'Intérieur, lettre des administrateurs de l'hospice du Mans, 19/08/1862, page 8.


� AD 72, série Y, 1Y76, État des dépenses occasionnées au Monastère du Bon-Pasteur par le séjour des jeunes filles de l'Hospice qui y sont placées à titre de correction.


� AD 72, série Y, 1Y76, courrier adressé au doyen du conseil en réponse à une demande de renseignements sur l'orphelinat du Bon-Pasteur, 04/08/1857.


� Les archives du Bon-Pasteur ne sont pas consultables pour le moment, il est donc possible que les dossiers des jeunes y soient encore.


� Jacques Termeau, Maisons closes de province, éditions Cénomane, 1986, page 229.


� AD 72, série Y, 1Y76, demande de renseignements par le doyen du conseil, réponse faite le 04/08/1857.


� AD 72, série Y, 1Y66, listes des détenues de 1860 à 1871, 11 documents.


� Paroisses et Communes de France, Sarthe, édition du CNRS, Paris, 1983.


� D. Barjot, J.P. Chaline, A.Encrevé, La France au XIXe 1814-1914.


� C. Carlier, La prison aux champs, tableau des colonies françaises, page 679.


� C. Carlier, La prison aux champs, tableau des colonies françaises, page 679.


� AD 72, série Y, 1Y66, brouillon du traité passé entre le département de la Sarthe et le Bon-Pasteur pour la prise en charge de jeunes détenues approuvé par le ministère de l'intérieur le 17 juillet 1856.


� AD 72, série Y, 1Y66, courrier du Bon-Pasteur au Préfet en date du 30 mai 1865.


� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860.


� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860.


� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860, page 589.


� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860, page 592.


� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860, page 29.





� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860, pages 31 et 32.


� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860, page 578.


� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860, page 594.


� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860, page 595.


� JBC. Picot, Nouveau manuel pratique et complet du Code Napoléon, Paris, 1860, page 596.


� AD 72, série Y, 1Y66, listes des détenues de 1860 à 1871, 11 documents.


� AD 72, série Y, 1Y66, traité entre la préfecture et le Bon-Pasteur pour les jeunes détenues du 17/07/1856.


� AD 72, série Y, 1Y66, traité entre la préfecture et le Bon-Pasteur pour les jeunes détenues du 17/07/1856.


� Devilleneuve et Carelle, lois annotées 1848-1854, troisième partie du Recueil général des lois et arrêts, article 4.





� Devilleneuve et Carelle, lois annotées 1848-1854, troisième partie du Recueil général des lois et arrêts, article 17.


� AD 72, série Y, 1Y66, courrier de la supérieure vers le préfet en date du 30 mai 1865.


� AD 72, série Y, 1Y66, courrier de la supérieure vers le préfet en date du 30 mai 1865.





� AD 72, série Y, 1Y66, traité entre la préfecture et le Bon-Pasteur pour les jeunes détenues du 17/07/1856.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossier préfecture sur le régime alimentaire, courrier du 26/10/1865.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossier préfecture sur le régime alimentaire, courrier du 02/11/1865.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossier préfecture sur le régime alimentaire, courrier du 02/11/1865.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossier préfecture sur le régime alimentaire, courrier du 11/12/1865.


� AD 72, série Y, 1Y66, traité entre la préfecture et le Bon-Pasteur pour les jeunes détenues, 17/07/1856.


� AD 72, série Y, 1Y66, traité entre la préfecture et le Bon-Pasteur pour les jeunes détenues, 17/07/1856.





� AD 72, série Y, 1Y66, listes des détenues de 1860 à 1871, 11 documents.


� AD 72, série Y, 1Y66, listes des détenues de 1860 à 1871, 11 documents.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossiers d'Anne-Louise et Louise-Désirée, du 25/11/1868 au 30/12/1868.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossiers d'Anne-Louise et Louise-Désirée, 19/01/1869.


� AD 72, série Y, 1Y66, dossiers d'Anne-Louise et Louise-Désirée, du 25/11/1868 au 30/12/1868.





� AD 72, série Y, 1Y66, courrier du ministère de l'intérieur au préfet de la Sarthe du 14/03/1883.


� AD 72, série Y, 1Y66, courrier du ministère de l'intérieur au préfet de la Sarthe du 14/03/1883.


� AD 72, série Y, 1Y66, listes des détenues de 1860 à 1871, 11 documents.


� AD 72, série Y, 1Y66, État des jeunes détenues libérées en 1867 et courrier au préfet.


� AD 72, série Y, 1Y66, courrier du Bon-Pasteur à la préfecture en date du 02/11/1865.


� Henri Gaillac, Les maisons de correction 1830-1945, page 58.


� AD 72, série Y, 1Y66, listes des détenues de 1860 à 1871, 11 documents.





� Le comité de surveillance des maisons correctionnelles pour filles est composé de quatre dames déléguées par le préfet et d'un ecclésiastique désigné par l'évêque.


� AD 72, série Y, 1Y66, circulaire n°4 du ministère de l'Intérieur, direction des prisons et des établissements pénitentiaires, 04/11/1865.


� AD 72, série Y, 1Y66, circulaire n°4 du ministère de l'Intérieur, direction des prisons et des établissements pénitentiaires, 04/11/1865.


� AD 72, série Y, 1Y66, listes des détenues de 1860 à 1871, 11 documents.


� Devilleneuve et Carelle, lois annotées 1848-1854, troisième partie du Recueil général des lois et arrêts, article 18.





� AD 72, série Y, 1Y76, circulaire du ministère de l'Intérieur du 23/04/1856.


�AD 72, série Y, 1Y66, voir en annexe le formulaire rempli, page � PAGEREF Annexe_Formulaire �161�.





� Monique et Gaston Suchet, Les ordres religieux, guide historique, Paris, 1993, Flammarion.


� Henri Gaillac, Les maisons de correction 1830-1945, Cujas, 1991, pages 49 à 54.


� Devilleneuve et Carette, Lois annotées, 3e partie du Recueil général des Lois et Arrêts, volume 1848-1854.


� Henri Gaillac, Les maisons de correction 1830 - 1945, Cujas, 1991, page 183. Ces chiffres sont extraits des ouvrages annuels, Statistique des prisons et établissements pénitentiaires, publiés par le ministère de l'Intérieur.
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